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ÉDITORIAL

Arrêt sur images : APNM

Comme l’évoque le titre de cet éditorial, le dossier
principal de ce numéro de la revue concerne notre
Assemblée générale et le compte-rendu de la Table

Ronde qui a porté sur le « Dialogue et la représentation
des militaires ». De l’avis général notre table ronde a été
d’une très grande richesse dans les échanges et une vraie
liberté de parole a permis d’évoquer sans tabou cette pro-
blématique nouvelle et sensible.
L’Épaulette a mené depuis plus d’un an une réflexion et
a fait des propositions constructives pour participer de
manière active à la volonté de rénovation du dialogue au
sein de l’institution militaire voulue par le ministre de la
Défense. Eclairée par les fruits de ces réflexions et par
la table ronde, il ressort du vote de l’assemblée générale
la volonté ferme de susciter la création d’une APNM
d’emblée ouverte à tous (armées et services interar-
mées), clairement distincte de L’Épaulette, mais initiale-
ment soutenue administrativement par cette dernière
jusqu’à l’éligibilité de l’association à rentrer au sein du
CSFM seule ou au sein d’une fédération d’APNM.
L’assemblée générale a toutefois regretté que les per-

sonnels en retraite (les ESR faisant exception) ne puissent pas au stade actuel
de la législation y adhérer, mais il faut tout de même noter que, si les APNM
auront au maximum 16 places sur les 61 du futur CSFM rénové qui sera en
action fin 2016 ou début 2017, il est aussi prévu 3 places pour les associa-
tions représentatives de retraités.

Arrêt sur images : l’APRODEF
Cette APNM (constituée sous le régime de la loi 1901), officiellement créée
à l’issue de notre Journée Nationale de L’Épaulette du 6 février dernier, a pris
la dénomination d’APRODEF (association des professionnels de la défense).
APRODEF est ouverte aux militaires en activité et aux réservistes opération-
nels sous ESR et comporte trois collèges (officiers, sous-officiers et militaires
du rang). La diversité de ses membres fondateurs (militaires d’active et sous
contrat, réservistes sous ESR de l’armée de Terre et des services interarmées)
montre bien l’orientation large souhaitée pour cette APNM.

Une convention a donc été passée entre L’Épaulette et APRODEF, d’une part,
pour définir les principes de notre soutien administratif et de gestion et, d’au-
tre part, les modalités d’adhésion à prix réduit d’un membre de L’Épaulette à
APRODEF. Les adhérents (d’active ou sous ESR) de L’Épaulette peuvent
donc dès à présent, sur volontariat, adhérer à l’APRODEF sans supplé-
ment de cotisation. L’Épaulette se charge alors de transférer le montant de
la cotisation à APRODEF. Cette proposition devrait permettre la montée en
puissance rapide d’une APNM représentative de nos valeurs, animée du sens
du service et de l’intérêt collectif et individuel. C’est désormais à nos adhé-
rents d’active et sous ESR de se mobiliser pour en faire un outil de dia-
logue proactif et utile pour participer à la rénovation du dispositif de
concertation voulue par le ministère de la Défense. 
Il est prévu le même type de convention pour les autres associations (dont
certaines ont déjà initié la signature) qui souhaiteraient faire bénéficier leurs
adhérents d’active et sous ESR de la même facilité d’adhésion à prix réduit.
Bien entendu, tout militaire d’active ou ESR pourra directement adhérer à
l’APRODEF, mais avec une cotisation normale.

Arrêt sur image : aide à la reconversion
Créés en 2014, l’accompagnement à la reconversion par le Service d’Appui
à la reconversion (SαR) et, sous l’impulsion de L’ÉPAULETTE, la pla-
teforme inter associative et interarmées CAP2C regroupant les services

d’aide à la reconversion des associations d’anciens
des écoles militaires (Saint-Cyrienne, AEN, AEA)
auxquels se sont jointes l’ANOCR et l’ASCVIC ont
pris leur régime de croisière. Le SαR suit maintenant
une trentaine d’officiers (EMIA et OSC). Plus de 70
référents sont prêts à accompagner un officier en
reconversion. Un guide pratique est mis à la disposi-
tion de ces officiers. La plateforme CAP2C, dont
L’Épaulette assure depuis le début la présidence tour-
nante, travaille en étroite liaison avec la Mission pour
la Reconversion des Officiers (MRO) et la synergie se
construit au fil des mois. Au regard du nombre de
visites sur le site de CAP2C.org (entre 150 et 380
visites par jour) et au regard de la synergie des nom-
breuses propositions d’aide (ateliers de formations en
salle et par téléconférence) des différents services
d’accompagnement à la reconversion des associa-
tions, on peut en conclure que cette plateforme se
révèle bien utile pour tous les officiers, des armes ou
des services, de tous âges et de tous grades, qui quit-
tent, ou envisagent de quitter, l’institution militaire.

Arrêt sur image : solidarité
L’Épaulette poursuit les actions de solidarité au profit
des familles en difficulté par le financement de
bourses gérées par l’Association pour le
Développement des œuvres d’entraide dans l’Armée
(ADO) et directement quand nos finances le permet-
tent. Plus L’Épaulette aura d’adhérents, plus ce
volet solidarité pourra être significatif.

Arrêt sur image : nos soldats en opérations
Je ne souhaitais pas terminer cet éditorial sans rendre
hommage à l’action permanente, courageuse et l’ab-
négation de nos soldats en opérations extérieures
(notamment Barkhane, Chammal et Sangaris) et sur
le territoire français avec l’opération Sentinelle qui
est reconnue et appréciée par nos concitoyens. Même
si le sens du service et de la protection des Français
est toujours au centre de leurs préoccupations, l’usure
est bien présente et il faudra réellement veiller à pré-
server à tous points de vue (humain et matériel) notre
bel outil militaire. 
De son côté, le Comité National d’Entente (CNE), qui
regroupe plusieurs dizaines d’associations patrio-
tiques et d’anciens combattants, a relancé le projet
d’érection du monument aux morts en opérations
extérieures. L’Épaulette, au sein du CNE, soutient ce
projet et j’espère qu’il verra le jour bientôt.
Ces arrêts sur image ont permis de faire un point de
situation des actions entreprises par L’Epaulette.
Nous devons maintenant concrétiser ces objectifs de
façon volontariste et enthousiaste. Pour réussir
ensemble, j’ai besoin de toutes et de tous. Faites
savoir ce que L’Épaulette entreprend et défend car
nous serons ainsi plus forts. 
Cela n’est pas le chemin qui est difficile, c’est le
difficile qui doit être notre chemin !... �

Général de corps d’armée (2s) 
Hervé Giaume, président national de L’Épaulette

(2013-2017)
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Monsieur Lionel Beffre, Haut-Commissaire de la République, a présidé,
ce samedi 05 décembre 2015, la cérémonie organisée à l’occasion de
la Journée nationale d’hommage aux « Morts pour la France » pendant

la guerre d’Algérie et les combats du Maroc et de la Tunisie, au Monument aux
Morts, avenue Pouvana’a à Oopa.
Message du Secrétaire d’Etat chargé des anciens combattants et de la mémoire 
À l’automne 1955, il y a 60 ans, ce que l’histoire n’a pas encore retenu sous le
nom de guerre d’Algérie a débuté depuis près d’une année et fait des milliers
de victimes, françaises et algériennes.
Au même moment, la Tunisie et le Maroc s’acheminent vers leur indépendance
- qu’ils obtiennent au cours du printemps 1956 - après avoir été le théâtre de
combats qui comptent aussi leurs « morts pour la France ». 
Près d’un million et demi de combattants, militaires de carrière, appelés et rap-
pelés, membres des formations supplétives et assimilées ou membres des
forces de l’ordre, ont servi la République en Afrique du Nord entre 1954 et
1962 avec courage, détermination, loyauté et sens du devoir. 
Ce furent huit années meurtrières, durant lesquelles 23 000 combattants fran-
çais et assimilés tombèrent pour la France. 
Mais la guerre d’Algérie fut aussi celle des civils, victimes des affrontements et
des massacres, des rapatriés et des harkis, victimes du déracinement 
Pour des centaines de milliers de femmes et d’hommes, l’année 1962 fut celle
de l’abandon d’une terre qui les avait vus naître et qu’ils aimaient. Pour les har-
kis et leurs familles, ce fut aussi l’obligation de recommencer une nouvelle vie
dans un pays qui ne les a pas toujours accueillis comme ses fils. 
Depuis la fin de ces terribles événements, 53 années se sont écoulées.
Aujourd’hui, en cette journée nationale, nous pensons à toutes les victimes :
aux combattants tombés en Afrique du Nord, aux victimes civiles, aux disparus
à qui un hommage spécifique a été rendu au cimetière du Père Lachaise le 31
octobre. 
Tous ces morts et disparus ont rejoint la mémoire collective nationale. Le sou-
venir de leur sacrifice fonde aussi la mémoire partagée entre la France et
l’Algérie. 
Plus de 50 ans après, la mémoire doit exercer son rôle de rassembleur. Nous le
devons aux « morts pour la France » et à leurs familles dont le souvenir doit
être entretenu, mais aussi aux jeunes d’aujourd’hui et aux générations futures
qui doivent aller de l’avant et regarder le futur sereinement. 
Plus de 50 ans après, et au regard des épreuves terribles que notre pays tra-
verse actuellement, la mémoire doit aussi nous inciter à être ambitieux pour
dessiner un avenir fait de dialogue, de confiance et d’échanges fraternels entre
les peuples. �

SENTINELLE au Bataclan (extrait de l’audition du GBR Boutinaud commandant la
BSPP par la commission défense de l’Assemblée nationale).
Mme la présidente Patricia Adam. À quelle heure les forces de l’opération
Sentinelle ont-elles pu arriver le 13 novembre ?
Général Philippe Boutinaud « Les forces de l’opération Sentinelle sont interve-
nues au Bataclan et à Charonne un peu avant 22 heures, soit dans un délai assez
bref. Ces soldats venaient de leur propre initiative de la mairie du XIe arrondisse-
ment, d’où ils ont reconnu le bruit sec des tirs de kalachnikov, et ont très efficace-
ment bouclé le site de Charonne. Peut-être faudrait-il réfléchir à mieux utiliser les
patrouilles de l’opération Sentinelle en les rendant plus mobiles et en leur assi-
gnant des missions de bouclage ou de contrôle de zones dont elles ont la maîtrise
pour faire les mêmes en opérations extérieures. Mais il faut que leur emploi s’ins-
crive dans le cadre de la loi, ce qui n’est pas de ma compétence. »
Déployé dans le cadre de l’opération SENTINELLE, le 1er régiment de hussards
parachutistes (1er RHP) de Tarbes patrouillait le samedi 12 décembre en Seine et
Marne (77) au centre commercial « Val d’Europe ».
En fin d’après-midi, les quatre membres de l’équipe du régiment de cavalerie sont
témoins d’une rixe opposant deux groupes d’environ 6 personnes, âgés de 16 à 18
ans.
Le brigadier-chef Jérôme, responsable de l’équipe, décide d’intervenir et com-
mande immédiatement de s’interposer entre les deux bandes rivales. Analysant la
situation et le danger, il fait déployer le bâton de défense. Son aspect dissuasif
l’emporte et nos soldats n'auront pas besoin de s'en servir. Toutefois, face à l’agres-
sivité de certains individus, un des militaires recourt à l’emploi de la bombe lacry-
mogène d’auto-protection.
Un des bagarreurs est également neutralisé par une clé de bras apprise lors des
séances de « technique d’intervention opérationnelle rapprochée » (TIOR). Cette
action déterminante met aussitôt fin à l’altercation et les autres individus prennent
la fuite. Le jeune homme immobilisé a été remis aux forces de police appelées par
les agents de sécurité du centre commercial.
L’intervention efficace et rapide de la patrouille de l’armée de Terre a permis de
sécuriser la zone afin qu’aucune personne ne soit blessée et que la bagarre ne dégé-
nère pas. �

COMMÉMORATIONS

Dépôt de gerbes au 
monument aux morts à Oopa.
Droits : haut-commissariat 
de la République en 
Polynésie française.  

ACTUALITÉ

> 5 décembre 2015 : Journée nationale d’hommage 
aux morts pour la France pendant la guerre d’Algérie 
et les combats au Maroc et en Tunisie 

OPINT

> SENTINELLE… des anges gardiens
qui n’hésitent pas à 
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ACTUALITÉ DÉFENSE

Le général Philippe 
Boutinaud, commandant 
la brigade de sapeurs-
pompiers de Paris (BSPP).

> La BSPP : une efficacité remarquable lors des attentats du 13 novembre 2015.
Témoignage du général Boutinaud, d’après un article paru dans le magazine « Allo Dix-Huit ».

« Ce vendredi 13 restera marqué dans la mémoire collective… »

Le 13 novembre fut la plus grosse opération de secours que la BSPP
ait eu à traiter depuis les attentats des années 80 : 125 engins, 430
pompiers sur le terrain dont 21 équipes médicales sur 7 sites et

250 dans le soutien et la chaîne de commandement. 
Mais, la continuité de l’action n’aurait pas été possible sans les 1 700
sapeurs-pompiers de Paris prépositionnés dans leurs centres de
secours ou en états-majors opérationnels, pour assurer la couverture
opérationnelle courante et anticiper l’éventualité d’une deuxième
vague d’attaques. Sans cette complémentarité, je n’aurais pas pu
assurer aux plus hautes autorités de l’État que nous pouvions tenir. 
Ce vendredi 13 restera marqué dans la mémoire collective des
Français et des sapeurs-pompiers de Paris en particulier.
Les attentats de Londres, de Madrid et du mois de janvier à Paris ont
motivé l’organisation d’exercices cadres très réguliers avec l’ensem-
ble des acteurs de la préfecture de Police mettant en oeuvre des plans
opérationnels éprouvés, dont le plus connu est le Plan rouge et sa ver-
sion alpha mise au point par la Brigade depuis 2005. Il faut toutefois
poursuivre notre préparation avec humilité et nous projeter sur l’évo-
lution de la menace. C’est parce que notre posture opérationnelle est
permanente et notre adaptation continuelle, que la menace est d’au-
tant mieux appréhendée. Mais des exercices à la mise en pratique, la
différence est notable, seule la discipline au feu et la force morale
font la différence.
En cette période incertaine, je sais pouvoir compter sur l’esprit de
service et sur le sens de l’engagement de mes sapeurs-pompiers à
l’égard des Parisiens et de la France.

Interview du Médecin en chef Michel Bignand, chef du bureau
médical d’urgence.

Quels enseignements tirez-vous des attentats ?

Nos engins de secours sont équipés depuis longtemps de matériel
permettant de faire face à des blessés par balle. Mais, effectivement,
les attentats de janvier 2015 ont déclenché une réflexion autour de
leur modernisation, de leur volume et de la formation du personnel.
Très rapidement après le drame, les ambulances de réanimation ont
reçu en dotation des trousses de « damage control », issues de 
notre expérience en zone de guerre. Les véhicules de premiers
secours sont en cours de dotation. Les événements du
13 novembre vont évidemment accélérer le processus.

Quels sont les avantages de ces trousses de premiers secours ?
Il s’agit d’abord d’augmenter le volume des matériels pour lutter
contre les hémorragies, de manière à faire face à de nombreuses vic-
times. Leur modernisation est également indispensable. Elle justifie
le remplacement des équipements existants par des pansements
hémostatiques et des garrots « tourniquets ». Le premier est imbibé
d’une substance favorisant la coagulation et donc l’arrêt du saigne-
ment ; le second remplace les garrots en tissu. Plus ergonomique, sa
mise en place est rapide et efficace. Autre avantage, tout ce matériel
est aujourd’hui rassemblé dans une trousse permettant un gain de
temps notable face à de nombreuses victimes. Ces évolutions sont
d’une importance capitale. Leur mise en œuvre requiert des gestes
simples qui, réalisés précocement, peuvent sauver de nombreuses
vies. �

Article adressé à L’Épaulette par la Capitaine Karine Degremont
Officier adjoint communication de la BSPP.
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ACTUALITÉ

• Enfin de 4 heures 30 à 8 heures, c’est la phase de retour à la nor-
male. À 8 heures du matin, tous les véhicules de la BSPP avaient
retrouvé l’intégralité de leur potentiel, c’est-à-dire que le stock de
produits pharmaceutiques et des consommables des ambulances de
réanimation et des véhicules de secours aux victimes avait été
reconstitué.

À 4 heures 21, j’ai transmis au préfet de police un bilan de 381 vic-
times comptabilisées par les pompiers, dont 124 décès, 100 urgences
absolues et 157 urgences relatives. À ce bilan il faut ajouter les nom-
breuses personnes qui se sont présentées spontanément dans des
hôpitaux pour faire soigner diverses blessures sans avoir été prises en
compte par les sapeurs-pompiers. Au total, 430 pompiers de Paris et
125 engins ont été dépêchés sur les lieux des attentats ; 250 per-
sonnes travaillaient derrière eux dans la chaîne de commandement et
de soutien. Plusieurs véhicules ont essuyé des tirs dont deux sont
sévèrement impactés par balles.
[…]
Globalement, cette opération de secours fut réussie grâce à notre
anticipation, notre organisation, notre préparation opérationnelle
et nos décisions, planifiées et prises durant l’intervention.
[…]
Les forces de l’opération Sentinelle sont intervenues au Bataclan et
à Charonne un peu avant 22 heures, soit dans un délai assez bref. Ces
soldats venaient de leur propre initiative de la mairie du XIe arron-
dissement, d’où ils ont reconnu le bruit sec des tirs de kalachnikov,
et ont très efficacement bouclé le site de Charonne. Peut-être fau-
drait-il réfléchir à mieux utiliser les patrouilles de l’opération
Sentinelle en les rendant plus mobiles et en leur assignant des mis-
sions de bouclage ou de contrôle de zones dont elles ont la maîtrise
pour faire les mêmes en opérations extérieures. Mais il faut que leur
emploi s’inscrive dans le cadre de la loi, ce qui n’est pas de ma com-
pétence.
Lorsque l’on nous réclame l’envoi de secours, un officier dans mon
état-major recoupe l’information puis oriente les opérateurs quant
aux questions qu’ils doivent poser aux personnes qui nous contac-
tent. Voilà pourquoi nous possédons une vision d’ensemble de la
situation, s’appuyant sur du renseignement vérifié. C’est comme cela
que nous avons été capables de confirmer qu’il n’y avait pas d’at-
taques à la gare du Nord et aux Halles, alors que d’autres services
faisaient remonter l’information contraire sur le fondement de
rumeurs. Il faut recouper l’information ! Le centre de traitement de
l’alerte demande toujours aux appelants s’ils ont été directement
témoins des faits pour lesquels ils nous sollicitent.

Mme la présidente Patricia Adam. Général, je vous remercie beau-
coup de votre exposé et de vos réponses très intéressants. �

Audition du général Philippe Boutinaud, commandant la brigade
de sapeurs-pompiers de Paris (16 Dec) par la commission de la
Défense de l’Assemblée nationale (extraits).
La version intégrale (14 pages) se trouve sur le site de l’assem-
blée nationale. Nous conseillons à nos adhérents de lire le
compte rendu de cette audition, c’est le récit précis et détaillé,
incluant les leçons à tirer, de l’intervention d’une unité haute-
ment opérationnelle.

Mme la présidente Patricia Adam. « Nous accueillons le général
Philippe Boutinaud, qui commande la brigade de sapeurs-pompiers
de Paris (BSPP). À la suite des attentats du 13 novembre dernier,
nous avons procédé à plusieurs auditions, dont celle du directeur du
service de santé des armées, et il nous a semblé naturel, général, de
vous entendre. La BSPP a en effet joué ce soir-là un rôle éminent
pour apporter les premiers secours aux victimes […] »

Général Philippe Boutinaud, commandant la brigade des sapeurs-
pompiers de Paris.

[…] L’opération du 13 novembre constitue assurément la plus
grosse opération de secours par le nombre de victimes depuis
les années quatre-vingt et peut être la plus importante jamais
effectuée par les pompiers de Paris si l’on exclut les bombarde-
ments de la seconde guerre mondiale. Ce qui est certain, c’est que
jamais nous n’avions dû traiter autant de victimes en aussi peu de
temps. Pour prendre en charge les blessés des sept attentats simulta-
nés perpétrés à Saint-Denis d’un côté, et dans les Xe et XIe arron-
dissements de Paris de l’autre, la BSPP a dépassé les exigences
posées par son contrat opérationnel. Ces attaques ont été concentrées
en 40 minutes. Dans les Xe et XIe arrondissements, six sites d’inter-
ventions sont répartis sur à peine quatre kilomètres carrés.
L’identification des sites en a été d’autant plus ardue que les adresses
se trouvaient très proches les unes des autres, et que l’on nous en don-
nait parfois deux pour des établissements situés à l’angle de deux rues.

À partir de 22 heures, l’action s’est fixée au Bataclan, ce qui nous a
aidé à concentrer nos moyens. L’ensemble de l’opération a duré huit
heures, puisqu’elle a débuté à 21 heures 19, heure de la première
explosion au Stade de France, et s’est achevée à 5 heures 30 le 
14 novembre, moment où nous avons clos les opérations de secours
au Bataclan.
L’action d’ensemble des secours de la BSPP s’articule en quatre
phases successives :

• De 21 heures 19 à 22 heures, nous étions dans la phase de réaction,
qui s’est avérée tumultueuse car nous devions faire face à de très
nombreuses demandes de secours[…] Nous avons mis environ vingt
minutes pour y parvenir, ce qui, de mon point de vue, constitue une
performance. 

• De 22 heures à 0 heure 20, c’est la phase de reprise d’initiative,
puisque nous commencions à savoir précisément ce qui se passait et
à quels endroits. Dans cette phase, à en juger par le nombre d’appels
de services extérieurs, il semble que seuls les pompiers de Paris
avaient une vue à peu près claire des événements.

• De 0 heure 20, heure de l’assaut au Bataclan, à 4 heures 21, c’est la
phase de concentration des efforts sur deux sites majeurs avec d’un
côté l’évacuation des spectateurs du Stade de France et de l’autre la
prise en compte des très nombreuses victimes du Bataclan. L’évacuation des blessés.
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recours aux modes d’actions terroristes est d’ailleurs une façon pour lui de
nous combattre sans nous affronter.
Pour mettre en œuvre cette surprise que l’on impose à l’adversaire, il faut dis-
poser d’une mobilité suffisante, d’une allonge pour projeter notre puissance et
le frapper dans la profondeur avant qu’il ne vienne jusqu’à nous. Nos armées
doivent également maîtriser la boucle formée par le triptyque : renseignement
/ capacité de suivi / capacité de frappe ; cela en continu, 24 heures sur 24,
pour frapper et détruire les centres de décision et les flux logistiques ennemis,
dans le cadre d’un ciblage large spectre. L’apport de la technologie ne doit pas
nous faire oublier l’art de la guerre. 
Troisième impératif : gérer la notion du temps dans toutes ses dimensions :
durée, distance, délais, degrés d’intensité des combats, communication,
influence et perception. Nos actions dans ces différentes dimensions doivent
en effet nous permettre de retrouver une certaine maîtrise du temps. 
Vous le savez, notre ère de l’information instantanée et continue nous met
tous sous pression : c’est une accélération du temps qui s’impose à notre
société de façon quasi-irrationnelle. Or, ce phénomène sert la violence qui sait
choisir son moment pour frapper, alors que la force a besoin de temps pour
produire ses effets. Il y a donc un effet ciseau avec lequel nous devons de plus
en plus composer : il s’agit d’intégrer la demande d’effets immédiats et visi-
bles, sans pour autant subir la tyrannie de l’urgence. C’est pourquoi nous
devons agir dans toutes les dimensions que j’ai citées, pour préserver notre
liberté d’action et une meilleure maîtrise du tempo de nos opérations mili-
taires. Nous devons reprendre l’initiative sur nos ennemis qui, par des actions
offensives dans le champ des perceptions et de l’influence, savent jouer de
l’émotion et de la versatilité de nos opinions publiques pour nous mettre en 
« déséquilibre avant ». 
Pour respecter ces trois impératifs – équilibre des fonctions stratégique, art de
la guerre, gestion du temps –, nos armées doivent disposer de capacités mili-
taires agiles, modulables et robustes ; aptes à s’adapter aux nouvelles formes
de la violence. Et tout cela n’est possible qu’en maintenant un très haut niveau
de préparation opérationnelle, indispensable à la mise en œuvre des capaci-
tés militaires et à l’adaptation à la plus grande diversité d’hypothèses d’enga-
gement. Ce point est directement lié à l’importance de la qualité humaine de
nos armées, ce qui me conduit naturellement à ma deuxième partie.

*** 
Deuxième partie  : avec qui combattre ? 
D’abord avec nous-même ! C’est-à-dire avec du personnel militaire compétent
et efficace. Quelles que soient les évolutions technologiques à venir, la guerre
restera une confrontation des volontés. Le rapport de force ne s’évalue pas
seulement à l’aune du «nombre de divisions » ou à celle de la technologie des
équipements possédés ; il s’évalue aussi en fonction de la qualité du person-
nel et surtout de ses forces morales qui sont au cœur de la capacité de vain-
cre d’une armée. Cette dimension devient même centrale dès lors que les
modes d’action de nos adversaires cherchent à contourner notre puissance
liée à la technologie – emploi d’engins explosifs improvisés, attaques suicides
– et que leur motivation combine jusqu’au-boutisme et compétition pour le
martyre.
On combat autant avec son intelligence qu’avec ses tripes. Les forces morales
sont le ressort de la résilience de nos armées ; les cultiver est une obligation
opérationnelle ! 
Combattre avec nous-même c’est aussi combattre en nous nos propres fai-
blesses ; c’est porter sur nos organisations, nos schémas intellectuels et nos
mode d’action, un esprit critique dans le bon sens du terme. C’est la culture
du RETEX et de l’évaluation en continu qu’il faut continuer à entretenir. Nous
ne devons jamais nous mentir à nous-même sur nos capacités réelles.
Souvenons-nous des leçons tirés par Marc Bloch dans l’étrange défaite ! Cette
responsabilité d’analyse et de remise en question permanente doit guider nos
travaux d’état- major. Je sais que c’est une attention permanente de la com-
munauté des opérations, sachons l’entretenir. Faisons preuve d’imagination,
de novation, d’initiative, de caractère, surtout dans la situation dans laquelle
nous nous trouvons à l’extérieur et à l’intérieur du territoire national. 
Mais nous ne pouvons pas combattre seuls, nous devons également le faire
en partenariat avec d’autres armées alliées.
C’est non seulement une question de légitimité pour nos opérations exté-
rieures, mais aussi la nécessité d’un plus grand partage du fardeau sécuritaire,

Le CEMA concluait le séminaire en rap-
pelant l’importance des travaux de
prospective qui permettent notamment

d’avoir « une paix d’avance ».

Première partie : 
comment combattre ? 
Pour commencer et pour planter le décor,
deux constats sur l’évolution des formes de

la violence : 
− Premièrement : les Etats semblent désormais éviter tout affrontement direct,
c’est-à- dire toute guerre, au sens le plus rigoureux du terme. Notre époque
serait donc celle d’une raréfaction des conflits internationaux. Mais, nous
observons dans le même temps une augmentation de l’utilisation et de l’ins-
trumentation de « proxies », pour des affrontements indirects. Il en résulte une
grande porosité entre conflits internationaux et conflits non-internationaux.
L’une des conséquences de ce phénomène est qu’il est de plus en plus difficile
de définir le cadre juridique des interventions armées. Nous sommes confron-
tés à la fois à la difficulté de caractériser notre ennemi et à circonscrire nos
zones d’opérations. Nos repères se brouillent, alors que nous nous référons à
un système de droit qui distingue traditionnellement état de paix et état de
guerre, droit pénal et droit de la guerre, combattants et non combattants. Cela
ne fait que compliquer l’un des grands défis que nous devons surmonter : l’en-
jeu de la légitimité de l’action militaire, qui se superpose à celui de la légalité. 
− Par ailleurs, deuxième constat, le terrorisme s’impose comme une menace
centrale et une forme majeure de la violence. Face à cette multiplication des
actions terroristes, nous devons nous garder de tomber dans un mimétisme où
nous perdrions, là encore, notre légitimité, et, plus encore, notre âme. Ce
risque de dévoiement de la force par la violence renvoie à l’importance de la
dimension morale et éthique du métier militaire ; qui doit rester un cadre pour
l’action militaire.

Les armées sont l’expression régalienne de la force légitime d’un Etat de droit
qui se reconnaît lui-même dans les obligations du droit international. L’action
de nos armées en opération, notre façon de combattre, s’inscrit donc dans une
stricte conformité au droit ; sans cette conformité, pas de légitimité ni de suc-
cès possible. Lorsque le droit se montre inadapté à une situation inédite,
l’éthique doit guider nos actions. Droit et éthique se complètent ; ce sont deux
éléments constitutifs d’une même boussole qui guide l’action militaire. 
Les menaces du non droit progressent. Pour autant, celles de la force et de la
faiblesse sont toujours présentes. Nous avons en quelque sorte, une double
extension de la conflictualité : vers le bas, avec le terrorisme et les techno-gué-
rillas et vers le haut du spectre avec les menaces de conflits de haute inten-
sité. Je pense aux stratégies du « fait accompli » que l’on observe en Géorgie,
en Ukraine, ou en mer de Chine. Pour affronter ces menaces, je vois trois impé-
ratifs principaux à respecter : 

Le premier impératif consiste à conserver un juste équilibre entre les fonctions
stratégiques, telles que décrites dans le Livre Blanc : dissuasion, intervention,
connaissance- anticipation, protection, prévention. La déclinaison de cet impé-
ratif est dans le caractère complet de notre armée. Ce nécessaire équilibre per-
met de nous prémunir contre une brusque évolution des menaces. Méfions-
nous des effets de mode. La lecture de l’histoire nous enseigne que les guerres
n’obéissent pas à des règles rationnelles ; leur caractère imprévisible impose
la prudence dans la prédiction. C’est pour cela que notre modèle d’armée «à
large spectre» doit être maintenu, notamment notre dissuasion nucléaire à
deux composantes, pour nous préserver de toutes formes de menaces. 
Deuxième impératif, après cet équilibre entre les fonctions stratégiques, c’est
à mes yeux une constante intemporelle : pratiquer l’art de la guerre.
Les principes de la guerre édictés par Foch – « l’économie des moyens », « la
concentration des efforts » et « la liberté d’action » – restent une matrice pour
penser la manière de conduire la guerre. Mais à ces principes, je crois qu’il faut
ajouter la surprise. Non celle que l’on subit, mais celle que l’on impose. Dans
les affrontements armés, c’est cette surprise, cette incertitude, qu’il faut recher-
cher, car l’adversaire fuira le plus souvent le combat, sauf s’il est acculé. Le

SÉMINAIRE OPEX

> Extraits de l’allocution du général d’armée Pierre de Villiers
en conclusion du « séminaire sur la communauté militaire des 
opérations ». (l’allocution complète est sur le site de la défense).
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alors que nos moyens sont comptés, que nos forces sont sous tension, et que
les foyers de crise se multiplient. 
Il faut donc continuer à développer notre capacité à agir en coalition, que ce
soit dans le cadre du CJEF avec les Britanniques, de l’OTAN avec le VJTF, ou
d’une coalition ad-hoc. Pour cela, nous devons continuer d’augmenter notre
interopérabilité et poursuivre les coopérations avec les armées avec lesquelles
nous pouvons effectivement être engagés. Ces armées sont en réalité peu
nombreuses. Ce sont celles des pays qui conjuguent la volonté, les moyens et
l’acceptation du risques de pertes ; ces trois critères déterminent la capacité
d’un pays à être nation cadre pour un engagement militaire. 
Pour prendre en compte la difficulté de circonscrire une crise au territoire qui
l’a vu naître, nous devons également poursuivre nos actions de prévention en
renforçant les pays riverains et en périphérie des foyers de crises ; leurs armées
sont déjà nos partenaires dans les inévitables actions transfrontalières qui doi-
vent être menées. Notre coordination avec le G5 Sahel en BSS, s’inscrit dans
cette logique. Ce que j’ai vu la semaine dernière au Cameroun est également
un bel exemple concret d’une armée qui se transforme avec des troupes de
défilé en une armée d’emploi et de combat contre Boko-Haram. Notre dispo-
sitif au Sénégal et au Gabon répond exactement à cette logique de renforce-
ment des capacités opérationnelles des différentes armées africaines locales. 
Pour les combats de demain, il faut enfin intégrer une coordination accrue
entre les acteurs de la sécurité intérieure et ceux de la sécurité extérieure.
C’est une conséquence du caractère transfrontalier des menaces qui sonne la
fin de la sécurité des sociétés à l’intérieur des frontières étatiques. Avec notre
engagement sur le TN, le nombre d’acteurs avec lesquels il faudra travailler de
façon coordonnée, et parfois imbriquée, augmente. 
D’un point de vue général, nous devons mieux coordonner la défense de
l’avant et la sécurité arrière dans une logique interministérielle de continuum
entre les théâtres d’opérations extérieures et le théâtre national. La prise en
compte de ce lien de plus en plus fort entre sécurité extérieure et intérieure
nécessitera des évolutions dans de nombreux domaines, y compris celui de la
doctrine. Les travaux, en cours de finalisation par le SGDSN, relatifs à l’enga-
gement des armées sur le territoire national, devraient apporter de premiers
éléments de réponses à ces problématiques, sachant qu’il ne faut pas entre-
tenir un quelconque malentendu : c’est bien le ministre de l’intérieur qui est
pleinement responsable de la sécurité sur le territoire national. 
Cette approche davantage interministérielle est par ailleurs nécessaire pour
agir sur l’ensemble des racines des crises. Vous le savez, l’action militaire n’est
qu’une partie de la réponse aux crises ; elle est opérante, mais pas suffisante.
C’est ce que j’exprime par la formule : « gagner la guerre ne suffit pas à
gagner la paix ». La force militaire n’agit pas sur les racines des crises qui s’an-
crent, le plus souvent, dans des problèmes d’identité, de culture, d’éducation...
Intégrer une approche globale ab initio dans la réflexion de résolution d’une
crise est une nécessité que nous défendons depuis de nombreuses années.
Ceci nous évitera la victoire militaire suivie d’une défaite politique. La Libye et
l’Irak sont deux exemples récents à méditer sur ce plan. 
Dernier élément s’agissant des nouveaux acteurs des crises : je suis convaincu
que nous devrons composer avec une implication accrue du monde écono-
mique dans les affaires de sécurité. En effet, par le phénomène de la mondia-
lisation, les entreprises privées sont aujourd’hui tout aussi concernées que les
Etats par les problèmes du monde et par le sens donné, par leurs Etats, à la
politique internationale. 

*** 
J’aborde maintenant ma troisième et dernière partie : 
où combattre ? 
L’évolution récente de la situation sécuritaire – et sa dégradation – montre
que les menaces émergentes ne se substituent pas aux anciennes : chaque
nouvelle menace s’ajoute aux précédentes. Chaque nouveau théâtre s’ajoute
aux précédents et maintenant le territoire national fait partie intégrante de ce
paysage. 
Ainsi, sans préjuger les décisions politiques, nous devrons sans aucun doute
continuer à nous engager dans les zones de nos actuels théâtres d’opération,
en Méditerranée, en Afrique, au Proche et Moyen Orient. Pour toute crise et
pour agir sur les foyers de la violence, trois actions sont nécessaires : 
− Premièrement, conserver un maillage permanent des zones de crises per-
mettant d’agir dès les signaux avant-coureurs d’une crise, avant qu’elle ne
devienne incontrôlable. Notre dispositif de forces pré-positionnées offre cette
liberté d’action politique. 
− Deuxième action nécessaire : intervenir sur les foyers de crises avant que
l’incendie ne devienne incontrôlable. Cela n’est possible que si nous conser-
vons à la fois : une capacité d’appréciation de situation, au niveau stratégique
et tactique ; une capacité de projection ; et aussi une capacité de planification
et de commandement d’une opération nationale, en y intégrant, et très vite,
des soutiens fournis par d’autres nations.

− Sur ces théâtres d’opérations, une troisième action est nécessaire : cloison-
ner les foyers de crise par des actions en périphérie et sur les flux. C’est l’un
des enjeux actuel de notre combat contre le djihadisme islamiste: empêcher
une connexion opérationnelle, voire géographique, des différents groupes : au
Moyen Orient, au Sahel et dans la corne de l’Afrique. 
Mais à ces zones géographiques traditionnelles, nous devons désormais ajou-
ter deux nouveaux théâtres d’engagement :
C’est d’abord le territoire national. Faisant suite aux attentats de l’année der-
nière, notre engagement massif sur le TN est un changement majeur pour nos
armées qui peut être assimilé à une rupture stratégique. 
Cet engagement contre des terroristes, à l’intérieur de nos frontières, est d’une
nature nouvelle par rapport à ce que nous faisions avec Vigipirate : les armées
n’agissent plus dans une logique d’appoint ponctuel, mais de celle d’une
contribution importante à la protection du TN face à une menace terroriste,
durable, militarisée et manœuvrière. 
Nous découvrons progressivement les différentes dimensions de cette nou-
velle mission et nous devons encore trouver un emploi de nos armées réelle-
ment complémentaire de celui des forces de sécurité intérieure, c’est-à-dire qui
valorise pleinement les capacités intrinsèques des unités militaires déployées.
C’est tout l’enjeu de la réflexion doctrinale menée sous la direction du SGDSN,
que j’ai déjà évoquée, et dont les conclusions seront prochainement officielle-
ment rendues. Outre celles conduites dans le cadre de Sentinelle, nos actions
sur le TN comprennent évidemment celles que nous menons sur les approches
aériennes et maritimes de notre pays. Il s’agit d’assurer la protection et la sau-
vegarde de nos approches, en métropole et outre-mer, face au terrorisme et
aux autres problématiques, comme celles des flux migratoires, avec le risque
d’infiltration de combattants terroristes, lié à la problématique des « foreign
fighters » et de leur retour. 
Le deuxième nouveau champ d’action est celui de l’influence et des percep-
tions. De façon plus large, c’est l’ensemble des domaines – dont le cyber
espace – qui permet de porter la guerre pour, par et contre l’information. Ce
champ de bataille, qui n’est pas lié à une géographie physique, offre de nou-
velles possibilités pour la connaissance et l’anticipation, ainsi qu’un champ
d’action pour modifier la perception et la volonté de l’adversaire. Il permet par
ailleurs de s’attaquer à la disponibilité et à l’intégrité de tous les systèmes et
réseaux de fonctionnement des Etats et de leurs armées. Je note sur ce point
que la « surface d’attaque », c’est-à-dire les possibilités offertes à l’attaquant,
ne font qu’augmenter avec la place croissante prise par l’outil informatique
dans tous les systèmes, civils et militaires.
N’oublions pas qu’une partie importante des combattants étrangers se recrute
sur les réseaux sociaux. Ce fait, ainsi que l’influence des médias sur les opi-
nions publiques, doit nous inciter à mener cette bataille des perceptions. Nous
sommes présents sur ces deux fronts de la défense de l’information et de la
cyberguerre. 

*** 
Voilà pour les quelques éléments que je souhaitais développer devant vous
pour répondre à la question : « comment, avec qui et où combattre demain ? ».
Pour conclure, je dirai que les défis qui sont devant nous, ceux d’un contexte
sécuritaire qui se dégrade, marqué par une complexité croissante, nous invi-
tent à changer d’époque ; ils renforcent aussi l’importance de vos travaux et
de façon plus large, celle de nos responsabilités d’officiers. Dans les situations
de chaos et de doute, quels que soient les nouveaux paradigmes de la vio-
lence, c’est toujours vers ses armées que la nation se tournera. 
Nos armées – auxquelles j’associe bien évidemment les directions et services,
sans l’action desquelles aucune action ne serait possible – devront continuer
d’être au rendez-vous et nos systèmes de forces devront être capables de pro-
duire de l’efficacité en matière de sécurité, et surtout d’être capable de défen-
dre et de protéger la France et les Français. Notre engagement sur le territoire
national, qui a été décidé dans l’urgence et qui s’inscrit désormais dans la
durée, relève de cette logique. 
Vous pouvez compter sur l’équipe que nous formons, moi et le major général
des armées, avec les chefs d’état-major des armées, pour veiller à la cohérence
entre les menaces, les missions et les moyens. C’est tout le sens des décisions
prises sur le plan budgétaire par le président de la République. Oui, nous pou-
vons compter sur de belles armées. Nos succès opérationnels actuels en sont
une preuve tangible. Je compte sur vous – la communauté militaire des opé-
rations – pour continuer à développer, entretenir et modeler nos capacités
d’action et nos capacités à l’intégration, à la réversibilité, à l’anticipation, à
l’agilité, et in fine à l’action, pour le succès des armes de la France. �
Je vous remercie. 

Sources : Etat-major armées, 
Droits : Ministère de la Défense.

ACTUALITÉ

•••
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ACTUALITÉ DÉFENSE

À
ce jour, les centres ne forment pas
corps, mais le centre du service
militaire volontaire Lorraine for-

mera corps à l’été 2016, le C.E.M. du
SMV est l’actuel chef de corps du cen-
tre. Le commandement du CSMVL
constituera alors un temps de commande-
ment.
C’est le chef d’état-major du SMV
d’Arcueil qui est chef de corps actuel-
lement. Le centre n’a pas d’insigne en
propre, mais porte celui du SMV.

Le SMV a pour but de faciliter l’inser-
tion dans la vie active en métropole de
jeunes les plus éloignés de l’emploi,
afin de devenir des citoyens actifs et
responsables.
La mission du SMV est donc de former,
dans un cadre militaire, des jeunes fran-
çais de 18 à 25 ans, en situation de mar-
ginalisation sociale, pour les insérer
dans la société grâce à une formation
comportementale et professionnelle. 
Le SMV se veut donc une réponse glo-
bale à l’exclusion, au chômage, à la
désocialisation et à l’illettrisme des
jeunes français.

Cadre : 
Fondé sur le volontariat, les SMV
relève du ministère de la Défense.
Ces jeunes sont détectés et dirigés par
les missions locales de Lorraine, les
centres d’information et d’orientation,
pôle emploi et les associations, afin
qu’ils puissent obtenir des formations
professionnelles liées aux besoins du
bassin d’emploi de la région ou des sec-
teurs en tension à l’échelle nationale.

SMV

Conditions de recrutement :
Etre de nationalité française, apte médi-
calement, avoir entre 18 et 25 ans à la
date du recrutement, avoir sa résidence
habituelle dans les départements métro-
politains, avec un casier judiciaire B2
vierge.

Statut :
Les volontaires sont : 
• soit des volontaires stagiaires (VS)
sans diplôme, dont l’objectif  sera l’ob-
tention du niveau 5. Ils signent un
contrat de 6 mois minimum, renouvela-
ble par période de 2 à 6 mois, avec une
durée maximale de 12 mois, et perçoi-
vent une solde nette de 313 € / mois, 
• soit des volontaires techniciens (VT)
recrutés avec un CAP ou BEP et char-
gés d’encadrer les volontaires stagiaires
au niveau de la formation, leur donnant
ainsi une première expérience profes-
sionnelle. Ils signent un contrat de 12
mois, renouvelable une fois, avec une
solde nette de 676 € / mois et l’obten-
tion du premier grade de militaire du
rang.

Le code du volontaire du SMV :
• Français, je fais miennes les valeurs
républicaines de liberté, d’égalité et de
fraternité,
• Soldat, j’obéis aux ordres et respecte
les règlements militaires,
• Responsable, je développe mes capa-
cités, mes compétences et ma force
morale,
• Adulte, je veille à mon comportement
et reste maître de moi en toutes cir-
constances,

• Attentif aux autres, je les aide quand
ils sont en difficulté et respecte leurs
différences,
• Appliqué et consciencieux, je cherche la
précision et la rigueur dans mon travail,
• Membre d’une équipe de travail soli-
daire et fraternelle, j’agis avec honneur,
franchise et loyauté,
• Animé par la volonté de m’intégrer, je
suis les conseils de l’encadrement pour
réussir,
• Ambassadeur du service militaire
volontaire, je resterai fidèle aux prin-
cipes de ce code.

Les 5 règles de vie du volontaire :
Je suis toujours ponctuel et en tenue.
Je respecte une bonne hygiène de vie.
Je suis droit et honnête.
Je privilégie l’intérêt commun.
Je m’investis dans mon projet profes-
sionnel.

Rôle de l’encadrement et des forma-
teurs :
Une quarantaine de cadres ont pour but
de :
1. Transmettre le goût de l’effort par la
pratique du sport, la valorisation du
dépassement de soi, l’adhésion à la dis-
cipline militaire et le goût du travail
bien fait ;
2. Apprendre à vivre en collectivité par
l’assimilation de règles de vie en col-
lectivité et l’apprentissage du savoir
donner pour savoir devenir ;
3. Faire prendre confiance en soi par
un commandement associant autorité et
bienveillance, par son appartenance à
une communauté, par une culture du

Le rôle du centre SMV est de
faciliter dès 2016, l’insertion des
jeunes les plus éloignés de l’em-
ploi dans la vie active en métro-
pole, afin de les éduquer par la
formation professionnelle, à
devenir des citoyens actifs et
responsables.

> Le Centre du Service Militaire Volontaire Lorraine
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AGENDA 2016

ACTUALITÉ

Pour info > Unis-Cité Ile-de-France
19 Boulevard Ney - 75018 Paris -  Tél. 01 40 37 60 98
http://www.uniscite.fr/siege/ile-de-france/
En accueillant un jeune en Service Civique, votre structure s’engage à ce que le volontaire
bénéficie d'un accompagnement à une prise de conscience citoyenne et une maturité 
personnelle*.
* Conformément à l'Art. L120-I4 de la Loi n°2012-241 du 10 mars 2010 relative au ser-
vice civique et au décret n°2012-310 du 6 mars 2012 : chaque structure d'accueil de volon-
taires est tenue d'organiser des journées de formation civique et citoyenne, reçoit une aide
de l’Etat à hauteur de 100€/volontaire et peut ensuite décider de les réaliser elle-même ou
de faire appel à un organisme dispensateur de cette formation.

François Hollande, président de la République, 
a inauguré le centre du service militaire volon-
taire de Montigny-les-Metz le 28 octobre 2015.

> ACTIVITÉS DU PRÉSIDENT
Agenda du président de L’Épaulette

> Service Civique 

but collectif, par la construction d’un
projet professionnel personnel et par la
reconnaissance des petites et grandes
réussites.
Le SMV s’appuie sur un corps de for-
mateurs experts dans leur domaine,
composé de cadres militaires d’active,
de formateurs des entreprises et des cen-
tres de formation professionnels, ren-
forcé par les jeunes du service civique
pour les missions citoyennes et la lutte
contre l’illettrisme.
Ainsi le projet éducatif du SMV vise à
former un citoyen responsable et actif,
c’est-à-dire une personne dynamique et
autonome ayant confiance en elle, capa-
ble de discerner avant de décider pour
enfin agir. Pour cela, au-delà des com-
pétences professionnelles indispensa-
bles en entreprise, c’est le savoir être et
le savoir donner qui permettront au
volontaire du SMV d’avoir la volonté et
l’envie.
En définitive, le SMV tire sa légitimité
de la plus-value qu’il apporte en matière
d’éducation citoyenne et comportemen-
tale avec un accompagnement de proxi-
mité de tous les instants dans une dyna-
mique positive vers la réussite.
Nous pouvons d’ailleurs indiquer que
les entreprises se montrent déjà forte-
ment  intéressées par ce dispositif et en
particulier par l’aspect du savoir être, en
prenant des contacts avec la cellule
insertion du centre. 

* * *
« La jeunesse est une chance pour la
France. Il faut faire en sorte que les
jeunes ne se découragent pas (…).
Quand un pays n’est pas capable d’of-
frir à sa jeunesse un espoir, ce pays n’a
pas d’avenir. Vous êtes notre avenir et
notre espoir ». Monsieur François 
Hollande, Président de la République, 
le 27 avril 2015. �

Capitaine (er) Véronique Bonneau

JANVIER

> lundi 25 : Déjeuner de travail avec le
comité de réflexion : GAL (2s) Pflimlin
- COL Heluin -  COL (er) Goya - LCL (er)
Guy Sallat.

> mercredi 27 : Vœux du CEMA - Ecole
militaire.
Réunion de travail L’Épaulette - Fort
Neuf de Vincennes.

> jeudi 28 : Réunion d’information des
associations - DRHMD - Balard.

FÉVRIER

> mardi 2 : Déjeuner de travail avec le
président de l’UNCRSEA.

> vendredi 5 : Conseil d'administration
de L’Épaulette.

> samedi 6 : Journée nationale de
L'Épaulette à l’Ecole militaire.

> mardi 9 : Réunion du comité natio-
nal d’entente.

> jeudi 11 : Journée CAP 2C au CNA.

> lundi 29 : Entretien DICOD à Balard.

MARS

> mardi 15 : Entretien avec le directeur
central du Service des essences des
armées.

> mercredi 23 : Entretien avec l'adjoint
au directeur du Service de santé des
armées.

> vendredi 25 : Entretien avec le direc-
teur central du Service du
Commissariat des armées.

AVRIL

> jeudi 7 : Assemblée générale ANOCR
au CNA.

> Date à préciser : déplacement aux
Ecoles militaires de Saumur.
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Le 1er Décembre 2015 à la Préfecture
d’Evry, 25 jeunes Essonniens se sont
engagés pour une durée de 1 à 5 ans

dans l’Armée de Terre. Ils ont signé leur
contrat en présence de M. Philot Secrétaire
Général à la Préfecture d’Evry qui s’est
adressé à eux lors d’un discours officiel.  
Le LCL Benoit Délégué Militaire
Départemental adjoint, le LCL Lang
Directeur du Recrutement au Groupement
Recrutement Sélection de Vincennes,
Mme Monfils Directrice de Pôle Emploi,
Mme Bazir Proviseure au Lycée Nadar de
Draveil, M. Vincent de l’Etablissement
Public d’Insertion de la Défense, M.
Esbach Directeur Départemental de
l’Organisation Nationale des Anciens
Combattants et Victimes de Guerre, le
GBR (2s) Personne et le GBR (2s) Paul
Moreaux, Rédacteur en chef de
L’Épaulette, les ont également accompa-
gnés lors de ce moment solennel. 
Des élus et représentants des associations
des anciens combattants accompagnés de
leur porte-drapeaux ont aussi tenu à les
encourager et à leur transmettre quelques
conseils lors de cet événement majeur.  
Monsieur Boiry le Président de l’Union
Nationale des Parachutistes de l’Essonne
et le LTN (ER) Bansard de la Fédération
Nationale des Missions Extérieures
Section de l’Essonne se sont même propo-
sés pour parrainer les jeunes militaires et
se rendre dans leurs unités lors des céré-
monies de remise de fourragères ou autres.
Les jeunes ont particulièrement apprécié
ces moments d’échange avec nos anciens,
ils garderont précieusement les coordon-
nées de leurs parrains. 
En cette belle journée, ils ont été mis à
l’honneur et ont fait la fierté de leurs
conseillers en recrutement et de leurs
parents, qui pour certains, avaient réussi à
se libérer de leurs obligations profession-
nelles pour assister à cette cérémonie offi-
cielle qui s’est terminée par un café de
cohésion organisé par les Centres
d’Information et de Recrutement des
Forces Armées (CIRFA) d’Evry et de
Massy. �

Le LCL Lang
s’adresse aux

jeunes recrues. 
À sa gauche, 

M. Philot secré-
taire général de la 
préfecture d’Evry. 

ACTUALITÉ DÉFENSE

Signature du contrat d’en-
gagement CIRFA de Massy
Depuis janvier 2015 les
CIRFA d’Evry et de Massy
ont recruté 212 jeunes
essonniens, alors si vous
souhaitez avoir un entretien
d’informations sur l’armée
de terre, n’hésitez pas à vous
rendre dans votre CIRFA de
proximité, toute une équipe
de conseillers vous y attend
pour vous aider à monter
votre projet et vous orienter
selon votre profil. 

Capitaine Aurélie Debourse OSC/S 
promotion Maréchal Berthier 

Chef de Centre du CIRFA d’Evry 

Signature du contrat d’engagement CIRFA d’Evry 
Cette signature officielle dans un lieu symbolique sera à tout jamais gravée
dans la mémoire de ces jeunes, car elle marque le début de leur engagement
à servir notre pays. Ils font maintenant partie intégrante de cette belle famille
que représente l’institution militaire, comme l’ont toutes souligné les autori-
tés civiles et  militaires présentes lors de cet événement.

«> Cérémonie de signatures de contrats d’engagement
à la Préfecture d’Evry 
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DOSSIER En couverture

> Journée nationale de L’Épaulette 
du samedi 6 février 2016

Le travail pour loi, 
l’honneur comme guide.
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En couverture

Bienvenue à toutes et à tous à cette jour-
née nationale de L’Épaulette. Je remercie
le général Brûlé et le général Delochre,

mes prédécesseurs dont vous avez noté qu’ils
avaient co-signé le dernier édito relatif au sujet
qui nous occupe aujourd’hui. Nous accueille-
rons le général major général de l’armée de
terre le GCA de La Chesnais et le général res-
ponsable des réserves de la gendarmerie le GDI
Coroir représentant le Directeur général de la
gendarmerie nationale. Nous sommes très heu-
reux d’accueillir la 55e promotion de l’EMIA et
les 141 jeunes officiers sous contrat qui ont
souhaité marquer leur intérêt pour cette jour-
née. Je compte sur tous nos membres de
L’Épaulette pour discuter avec eux lors du
déjeuner.
Il est vrai qu’aujourd’hui, nous aborderons un
thème particulier. Il y a deux ans, nous avions
lancé celui de la reconversion. À l’époque, il
n’avait guère suscité l’enthousiasme.  Pourtant
la reconversion touche les officiers de tous
grades et de toutes origines. Après 15 mois,
notre service d’aide au recrutement (SAR) s’oc-
cupe de 30 officiers, pris en charge (en coa-
ching dit-on dans le milieu) par des référents
de tous grades. C’est évidemment un travail
bénévole qu’il faut comptabiliser dans le « que
fait L’Épaulette ? » (les services d’outplace-
ment qui font ce travail le facturent à 3000 ou
5000 €).
Nous avons également créé la plateforme
CAP2C avec nos camarades de la marine, de
l’armée de l’air, de la Saint Cyrienne, de
l’ASCVIC et de l’ANOCR. Aujourd’hui, notre
site reçoit entre 150 et 300 visites par jour.
Cela répond donc bien à un besoin : les capi-
taines, commandants et lieutenant-colonels
ont besoin de se rassurer en s’informant. 
J’insiste à nouveau sur le côté bénévole, sur le

DOSSIER

> Accueil, ouverture de la journée 
par le général de corps d’armée (2s) Hervé Giaume, président national de L’Épaulette
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> Journée nationale de L’Épaulette 
du samedi 6 février 2016, à l’École militaire

temps passé et l’énergie dépensée pour nos
adhérents. C’est ce que fait L’Épaulette, c’est
une aide sociale très importante que nous ne
savons pas évaluer financièrement mais qui est
bien réelle.
Notre table ronde aura pour thème : « dialogue
et représentation des militaires ». Nous y avons
beaucoup travaillé, j’espère que vous serez
nombreux à écouter et à intervenir. 
Avant de lancer l’animation de cette journée
nationale de L’Épaulette, je voudrais dire un
grand merci à toute l’équipe du siège pour son
travail remarquable et je vous demande de les
applaudir. �

Le service d’accueil, de gauche à droite :  Mme Nicole Demengel, le commandant (er) Jean-Claude Martin,  
le capitaine (TA) Fabienne Mabire, le capitaine Rudy Labourel accueillant les adhérents. 
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La présentation de l’ordre du jour par le général (2s) Marc Delaunay.

LÉpaulette célèbre aujourd’hui sa fête nationale en évoquant à
titre symbolique l’anniversaire de la signature, par Monsieur
Jules Grévy, président  de la République, du décret  instituant

le 04  février 1881, l’École militaire d’infanterie de Saint-Maixent
chargée, avec les autres écoles des armes et des services, d’assurer
la formation militaire générale de la voie de recrutement des offi-
ciers qu’elle représente aujourd’hui. 
L’ Épaulette rend ainsi hommage aux amicales Versaillaise, Saint-
Maixentaise, Saumurienne et Vincennoise, dont elle est issue et
dont elle a recueilli les traditions. 
Elle s’incline respectueusement devant tous ceux qui, sous des
attributs différents, ont partagé la souffrance et la gloire, et qui
souvent sont morts pour porter haut les couleurs de la France sous
tous les cieux et dans tous les conflits. 
Soucieux du perfectionnement, conscients des valeurs que nous
défendons et fiers de ce que nous sommes, nous serons fidèles à
notre devise : 
« Le travail pour loi, l’honneur comme guide ». 
Après une minute de silence en mémoire des membres décédés en
2015, la séance débute sous la conduite du général (2s) Marc
Delaunay, délégué général et directeur administratif et financier. 

Hommage à nos disparus en 2015 

> L’assemblée générale conduite
par le général (2s) Marc Delaunay

•••

† LCL ALATA Christian
† LCL ARZEL Hervé 
† COL BISTOUR Jacques 
† LCL BLANC Daniel 
† LCL BOUILLARD Henri
† COL BOURCERET Raymond
† Mme CARRETIER Aline
† GBR CORTALE Aristide
† LCL DAURE Claude 
† CBA DELCAMBRE Pierre 
† CBA DENIS Alain 
† LCL DOUGE Guy 
† LCL DURAND Edouard 
† COL FENOUILLET Louis 
† LTN GIUDICELLI Marcel René
† COL GODFROY Jean-Paul
† COL GRANDRY Jean-Marie

† CNE GRANGIER Henri
† LCL GUERNALEC Christian 
† CBA GUILLAUMEAU André
† Mme HENNEQUIN Lucette
† LCL HENRY Etienne 
† Mme HUILLET Marie 
† COL IGNATOVITCH Valérien 
† LCL LABARBE Jean 
† GAL LACOUR Georges 
† CDT LANRIVAIN Emile 
† COL LAYOUS François-André
† LCL LE DIVENAH Antoine
† LCL LE GOFF Martial 
† COL LOUVIGNE André 
† COL MAIGRET Jean-Pierre  

† COL MARIE Jacques 
† LCL MOINET Alexandre 
† LCL MUREAU Marie-Thérèse
† COL NAVEZ Gustave 
† LCL PATIER Jacques 
† GBR PLANCHETTE Marie-Joseph
† Mme PORTAL Yvette 
† LCL RUBY Pierre 
† COL SAINT-MARTIN Gérard
† GBR SANTINI Joseph 
† COL SCOT Maxime 
† CDT SEJOURNE Alexandre 
† COL SERVENT Robert 
† LCL TRAVART Jacques 
† COL VALLETOUX François 
† COL VILMANT Georges 
† LCL WURTZ Pierre 
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Le président national, 
le général de corps d’armée 
(2s) Hervé Giaume ouvre la
séance à 09 heures 30 
en souhaitant la bienvenue 
à tous les participants. 
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COMPTE RENDU ADMINISTRATIF ET FINANCIER

LE POINT DES EFFECTIFS
DE L’ÉPAULETTE

Au 31.12. 2015  > 6086 membres.
Dont 5698 adhérents cotisants.
> 5636 au 1. 1. 2015. 
Adhésions 263 >  départs 201, dont 65 décès et 
> 136 démissions.

RAPPORT FINANCIER DE L'ÉPAULETTE

Le bilan financier 2015 de L’Épaulette 6 février 2016
Emploi des ressources.

Recettes en baisse :  177 047  €
Dépenses réduites au minimum :  193 550  €
Bilan financier légèrement négatif : - 16 503  €

BUDGET PRÉVISIONNEL 2016

Le conseil d’administration a voté un budget prévisionnel
global en équilibre à hauteur de 193 513 euros, caracté-
risé par une diminution des recettes liée à la réduction des
adhésions et une limite des dépenses au profit de l’action
de solidarité.

RECETTES : PRÉVISIONS 2016

DÉPENSES : PRÉVISIONS 2016

•••

En couverture

Comptes Budget 2015 Prév. 2016 Observations

70 Recettes publicitaires 9 350 8 450
74 Subvention défense 8 000 10 500
75 Cotisations + dons 159 697 173 743
76 Produits financiers :  Intérêts 820 Baisse des taux d’intérêt
77 Produits exceptionnels : 

Clôture comptes Grpt 0 0
Livre Gal Le RAY

Comptes Budget 2015 Prév. 2016 Observations

60 Achats 2 793 3 831
61 Loyers 52 378 8 300 Loyer+photocopieur  

Assurances, réunions, AG 13 558 10 700 Maintenance 
informatique

62 Actes contentieux
Revue 36 229 36 600
Déplacements 5 659 6 485
Frais postaux et bancaires 5 134 10 037

63 Impôts et taxes 2 790 950 TVA + cotisation 
Formation animateurs foncière

64 Personnels + charges 96 283 102 979
65 Entraide, promotions, Prix, Grpts 12 722 13 631

193 513 €uros

> RÉSOLUTION N°1
L’assemblée générale approuve le procès-
verbal de l’AG du 7 février 2015.
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L’ANIMATION DU RÉSEAU  

Président, Bureau (3 vice-présidents, 6 membres au total) 
Conseil d’administration (18 membres; total = 24). 
Siège (2,8 ETP) – Commissions – Webmanager – Comité de rédaction
Présidents de Groupement : 44 (-1) 
Correspondants d’école : 10 (dont 2 IA - manque : EEM
Compiègne). 
Présidents des promotions EMIA et autres recrutements (109) 
Correspondants de formation.
Armée de terre et Services communs : 70.
Gendarmerie : 18 (+ 1 en cours). 
• Revue (4 parutions/an, dossier Commission paritaire 2014 )
• Site Internet – Blog – Lancement dispositif appui recon-
version - échanges d’informations (réseau/siège). 
Envoi des convocations à l’AG : revue + mailing. 
But : économies  et généralisation du « mode numérique » 
• Par courriel pour adhérents possédant une connexion
Internet.
• Téléchargement Blog: http:/alphacom.unblog.fr et site:
www.epaulette.org
• Par courrier pour adhérents sans internet.

Persistance des REFLEX (ex NPAI) 
• Coût de gestion élevé (Temps/RH, « double peine » des
frais postaux).
• Effort à faire pour signaler les départs / changements
d’adresse.
• Intérêt accès INTRADEF et prélèvements automatiques

Travaux et perspectives 2016. 
• Synergie et coordination avec les autres associations pour
poursuivre et  transmettre la responsabilité de la plate-
forme CAP 2C d’appui à la reconversion des officiers.
• Fidélisation amont des adhérents & besoin de renouvel-
lement du réseau
• Évolution des supports de communication : site/blog
unique et plus documenté, annuaire des promotions (EMIA
puis OAEA/OAES, OSC,...) 
• Localisation siège (2015 : Vincennes – 2016 ou 2017 :
Paris intra-muros ?).
• Veille statutaire, Retex/préservation des intérêts profes-
sionnels et condition militaire de nos adhérents et du vivier
« Épaulette »
• Relations étroites réseaux : interne et externes, référents
• Liaison / coordination avec le Commandement et le tissu
associatif sur les « combats à mener », notamment l’appui
APNM, en ménageant notre spécificité.

Points particuliers : les jeunes promotions et les
écoles de Saint-Cyr-Coëtquidan sont inclues ès
qualités au sein du conseil d’administration
(validé en 2015) : 
• Commandant du Bataillon EMIA.
• Grand prévôt  de la promotion EMIA.
• Commandant du 4e Bataillon des ESCC. 
• Représentant (OSC) de la promotion du 4e Bataillon. •••

Le colonel (er) Jean-Paul Algret
président de la commission de contrôle. 

Le capitaine Rudy Labourel donne les consignes nécessaires.

LE RAPPORT DU PRÉSIDENT 
DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE 

En application de l’article 57 des statuts de
l’Epaulette, la commission de contrôle, composée du
colonel Algret, du lieutenant-colonel Legras et du
capitaine Lombard, a vérifié à trois reprises (les 7
mai 2015, 15 octobre 2015 et 26 janvier 2016) la
comptabilité établie au titre de l’exercice 2015. 
Elle a procédé par sondage en contrôlant les écri-
tures, le numéraire et les relevés des comptes (CCP,
livrets et placements). Elle s’est fait présenter les
pièces justificatives des mouvements effectués et a
vérifié que les dépenses, de quelque nature qu’elles
fussent, avaient été régulièrement ordonnancées et,
pour celles qui n’ont pas trait à la gestion courante,
que les décisions correspondantes aient été formali-
sées puis annexées aux dossiers de paiement. 
Les contrôles qu’elle a effectués n’ont entraîné de sa
part aucune remarque de conformité quant aux opé-
rations examinées. Ils permettent donc d’attester
que les comptes sont sincères, réguliers et en
concordance avec le bilan et le compte de résultat
soumis aujourd’hui à votre appréciation. La compta-
bilité est toujours remarquablement bien tenue et
accessible, ce qui est à porter au crédit de l’équipe
de direction, particulièrement à celui du secrétaire
administratif et comptable, lequel s’est en particulier
efforcé, comme l’avait préconisé la commission,
d’individualiser les mouvements propres à l’entité
CAP 2C en créant un document dédié. 
La commission de contrôle propose pour ces raisons
à l’assemblée générale d’approuver sans réserve le
rapport financier qui lui est présenté. 
Elle se doit toutefois d’appeler son attention sur le
résultat de l’exercice. Ce résultat présente un solde
négatif à un niveau qui n’est pas habituel. Les rai-
sons d’une telle situation sont diverses et le conjonc-
turel y contribue, certes, pour une part (à cet égard,
les informations récemment reçues de l’administra-
tion des Finances s’agissant du loyer du siège
ouvrent la perspective d’une atténuation de son
impact) mais la cause majeure est structurelle ; les
ressources issues des cotisations deviennent moin-
dres chaque année et si cette tendance devait per-
durer elle mettrait en cause, conséquence parmi bien
d’autres, l’autonomie de L’Épaulette. 
Le colonel J.P. Algret, président de la commission
de contrôle. 

> RÉSOLUTION N°2
L’assemblée générale approuve le rapport finan-
cier et donne quitus aux membres du conseil
d’administration pour la gestion 2015.

RE
PO

RT
AG

E 
PH

OT
O

S 
©

 M
IC

HE
L 

G
UI

LL
O

N



16 • L’Épaulette n° 192 • mars 2016

RAPPORT MORAL PRONONCÉ 
À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
DE L’EPAULETTE 2016 

Comment ouvrir cette intervention autrement que par
l’évocation des attentats, revendiqués par des organi-
sations islamiques, qui ont ensanglanté le monde, y

compris notre pays touché à un niveau sans précédent
récent ? Aujourd’hui nul n’est capable de prédire la suite de
ces événements qualifiés d’actes de guerre par les plus
hautes autorités de l’Etat. Or, la guerre est faite d’incerti-
tudes auxquelles les armées doivent faire face dans leur
domaine de compétence, sous réserve d’en avoir les
moyens. En la matière, l’année 2015 paraît avoir été celle
d’un retournement de situation.
2016 peut donc être abordée avec un optimisme raisonna-
ble qui n’interdit pas une certaine vigilance tant dans les
années passées les armées ont eu à pâtir d’insidieuses
réductions de moyens pourtant accordés avec force com-
muniqués. 
Dans ce contexte général, L’Epaulette poursuivra son action
au profit de ses adhérents notamment dans le domaine des
aides à une deuxième carrière et à la préparation des
concours. De plus elle offrira son soutien actif aux person-
nels d’active qui souhaiteraient mettre sur pied une
Association Professionnelle Nationale de Militaires, tout en
poursuivant avec ténacité ses obligations statutaires. 

2015 : L’année d’un retournement ? 
Face aux actes sanglants déjà évoqués, seuls les ignorants,
les naïfs ou les « autruches » ont pu être surpris. Les
armées, elles, ne l’ont pas été et par leur rapidité de réac-
tion ont démontré la qualité de leur préparation. Il est pour-
tant très vite apparu que les dispositifs déployés face à la
menace islamiste, tant sur le territoire national que sur les
différents théâtres extérieurs, ne pourraient pas être main-
tenus dans la durée. Devant cette évidence, pourtant sou-
vent évoquée par les responsables militaires, le pouvoir
politique a décidé de réévaluer en urgence la loi de pro-
grammation militaire en réduisant la baisse programmée
des effectifs et a pris conscience de l’état d’usure inquiétant
des matériels. Ce qui constitue une rupture, sinon un retour-
nement avec la tendance aux réductions de toute nature
observées depuis plusieurs décennies. 
Depuis longtemps vigilants dans le domaine de la condition
militaire, le conseil d’administration et le réseau de
L’Epaulette ont décidé de proposer aux adhérents d’appor-
ter un appui à la création d’une association professionnelle
nationale de militaires (APNM) et ont poursuivi le dévelop-
pement du réseau d’aide à la reconversion CAP2C.  
La question de l’APNM a été évoquée tout au long de l’an-

née dans les colonnes de la revue, moyen essentiel de la
communication de l’association. L’Epaulette est aujourd’hui
prête à s’engager sans même attendre que les décrets
d’application de la loi soient promulgués. Hors cela, elle a
poursuivi son action au profit de ses adhérents d’active
aussi bien en matière de préparation aux examens que
d’aide à la reconversion, tout en participant aux travaux du
conseil de perfectionnement de l’école militaire interarmes. 
Malheureusement, en dépit des efforts déployés, ses res-
sources financières constituées des seules cotisations de
ses adhérents et d’une subvention ministérielle préservée
se réduisent, alors qu’à l’inverse les charges de toute
nature augmentent inéluctablement, excepté le loyer du
siège, enfin réexaminé avec équité par les services de l’État.

2016 : Vigilance ! 
A l’occasion des vœux qu’il a adressés aux forces armées le
14 janvier, le président de la République, outre quelques
rappels des mesures déjà prises et rappelées brièvement ci-
dessus, s’est dit conscient des efforts demandés aux mili-
taires. Le chef de l’État a indiqué avoir demandé au minis-
tre de la Défense « d’étudier les compensations à apporter
pour mieux reconnaître les fortes obligations qui pèsent sur
les militaires ». « Je veillerai personnellement à ce que la
condition militaire soit améliorée, elle est un élément fon-
damental de l’efficacité opérationnelle », a-t-il continué, en
insistant sur le fait que les familles des soldats « doivent
être aidées ». Enfin, la dernière annonce : « le protocole sur
les rémunérations et les carrières des fonctionnaires sera
applicable aux militaires » ne peut que laisser perplexe,
pour l’instant. 
D’une manière générale, depuis plusieurs décennies les
hauts responsables militaires ont appris à accueillir ces
déclarations avec une certaine circonspection car ils savent
que par derrière, une armée de clercs s’évertue à en limiter
les effets notamment par le biais des techniques budgé-
taires. 

En tout état de cause, dans ce contexte L’Epaulette est
confortée dans sa décision d’aider à la mise sur pied d’une
APNM dont l’objet est justement la condition militaire.
L’aspect administratif de cette création pour important qu’il
soit ne représente pas la plus grande difficulté du projet.
L’important, comme pour toute association, sera la quête
des adhésions. Les officiers d’active, membres de
L’Epaulette, pourraient d’ores et déjà constituer le noyau
d’une APNM autour duquel devraient s’agréger des sous-
officiers et des militaires du rang pour pouvoir répondre aux
critères fixés par la loi. C’est là qu’apparaît le rôle majeur
que les correspondants de formation de L’Epaulette auront
à jouer localement auprès des officiers, mais également

•••

En couverture

Le général de division (2s) Christian Cavan, secrétaire général de L’Épaulette, durant la lecture du rapport moral. 
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pour convaincre les sous-officiers et les militaires du rang
d’adhérer au mouvement. Il devient ainsi évident que le
réseau actuel de ces correspondants devra être totalement
réévalué et réorienté. Ce sera là l’axe principal de l’action
du bureau, du conseil d’administration et du siège pour
l’année 2016. 

Par contrecoup le rôle des présidents de groupement devra
irrémédiablement évoluer lui aussi. Une réflexion sera
menée cette année avec ceux-ci pour définir ensemble les
mesures à prendre. 

Naturellement les autres actions menées au profit des
adhérents : CAP2C, aide à la préparation des concours,
Ecoute-Analyse-Synthèse au cours des visites du président
dans les groupements et les écoles, entraide, représentation
auprès des autorités, information, revue… seront poursui-
vies de façon volontariste et développées dans la mesure
du possible. Il ne faut cependant pas se dissimuler qu’elles
ne pourront être conduites qu’au niveau de moyens finan-
ciers et humains de l’association.

Ainsi, la conclusion s’impose d’elle-même. Dans l’incerti-
tude des moments actuels, créée en 2015 par l’irruption
sanglante des attentats terroristes sur le territoire français
ayant eu pour conséquence un changement du discours
politique et semble-t-il de l’action gouvernementale,
L’Epaulette ne peut rester figée sur des habitudes
anciennes. Aussi, au-delà de ses actions habituelles, mais
en conformité avec les statuts de l’association, est-elle
prête à accorder son soutien à ses adhérents d’active dans
la création d’une APNM ; en approuvant ce présent rapport
moral, vous donnerez votre accord à cette action essentielle
à la crédibilité de l’association. A vous, adhérents d’active,
de prendre en main votre destin en rassemblant le plus
grand nombre d’officiers « sous la bannière Épaulette »
pour exprimer vos choix, vos attentes, vos besoins et pour
profiter de l’expérience de vos « anciens » et de la
confiance dont ceux-ci bénéficient auprès du commande-
ment. A vous ensuite de constituer un réseau robuste de
correspondants capables, jusqu’aux niveaux les plus bas, de
réussir le rassemblement autour du projet des sous-officiers
et des militaires du rang, sans qui la création d’une APNM
ne sera légalement pas possible.  �

GDI (2s) Christian Cavan, 
secrétaire général de L’Épaulette

•••

Le président national, le général de corps d’armée (2s) Hervé Giaume lors de ses interventions devant les membres de l’assemblée générale.

Le GDI (2s) Christian Cavan, secrétaire général de L’Épaulette, 
lors de la lecture du rapport moral devant les membres 
de l’assemblée générale.
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> RÉSOLUTION N°3
L’assemblée générale approuve le rapport
moral.
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ÉLECTION DES 
ADMINISTRATEURS 
ET DU NOUVEAU BUREAU 

•••

Grade Nom prénom Position Fonction 

GCA (2S) GIAUME Hervé Elu en 2013, en fin de 1er mandat Président national de L'Epaulette

GDI (2S) CAVAN Christian Elu en 2007, en fin de 3ème mandat Secrétaire Gal, NSRP

GBR (er) BOURDENET Alain Elu en 2013, en fin de 1er mandat Secrétaire général adjoint

GBR (2s) LAFOIX Philippe Elu en 2013, en fin de 1er mandat , 3ème vice-président

GBR (2s) MOREAUX Paul Elu en 2013, en fin de 1er mandat Rédacteur en chef de la revue L'Epaulette

COL (H) BERÇOT Jean-Pierre Elu en 2013, en fin de 1er mandat  Administrateur, membre du bureau

CCL (er) BOTELLA Michel-Patrick Elu en 2010, en fin de 2ème mandat Administrateur référent retraite

LCL CALAND Philippe Elu en 2010, en fin de 2ème mandat Administrateur 

LCL (er) COURTOIS Hervé Elu en 2013, en fin de 1er mandat Administrateur 

LCL GAUME Xavier Elu en 2010, en fin de 2ème mandat NSRP

LCL SAA Karim Elu en 2008, en fin de 3ème mandat 2ème vice-président, affecté OME

CNE LABOUREL Rudy Elu en 2006, en fin de 3ème mandat Référent OSC, membre du bureau

CNE (er) MAHIEU Philippe Elu en 2013, en fin de 1er mandat  Membre du bureau

CNE TRUTAUD Matthieu Elu en 2010, en fin de 2ème mandat Membre du bureau

Grade Nom prénom Position Fonction 

LCL DEQUENNE Nicolas 27ème BIM Chef du bureau renseignement Elu

LCL MOSELE Jean-Marie DMD 52 Adjoint au DMD de la Haute Marne Elu

> Les administrateurs nouveaux candidats

> Les administrateurs en fin de mandat.

En couverture

Le général (2s) 
Bertrand-Louis Pflimlin, 

1er vice-président à la tribune
avec le président 

le GCA (2s) Hervé Giaume.
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> Le bureau de L’Épaulette :
Président : GCA (2s) Hervé Giaume
1° vice-président : 

GBR (2s) Bertrand-Louis Pflimlin
2° vice-président : 

LCL Karim Saa
3° vice-président : 

GBR (2s) Philippe Lafoix
Secrétaire général : 

CGC (2s) Philippe Damblanc
Secrétaire général adjoint : 

CNE (TA) Fabienne Mabire
Rédacteur en chef : 

GBR (2s) Paul Moreaux
Membres : 

CNE Rudy Labourel
CNE (er) Philippe Mahieu

> Le comité de surveillance :
CGC (2s) Philippe Damblanc
CNE (TA) Fabienne Mabire.

•••

Grade Prénom  Nom 
CNE Nicolas BARTHE 
Min. plénipotentiaire Col (h) Jean-Pierre BERÇOT 
CNE (er) Véronique BONNEAU
CCL (er) Michel BOTELLA 
LCL (er) Alain BOUTERIGE 
GBR (2s) Alain BOURDENET
LCL (R) Wilhelm BUSCH 
LCL Philippe CALAND
CDT Thierry CANAMAS 
LCL (er) Hervé COURTOIS
CG2C (2s) Philippe DAMBLANC
LCL Nicolas DEQUENNE
GCA (2s) Hervé GIAUME
CNE Rudy LABOUREL 
GBR (2s) Philippe LAFOIX
COL (er) François LAPLACE
CNE (TA) Fabienne MABIRE 
CNE (er) Philippe MAHIEU
GBR (2s) Paul MOREAUX
LCL Jean-Marie MOSELE
GDI (2s) Yann PERTUISEL
GBR (2s) Bertrand-Louis PFLIMLIN
LCL Karim SAA 
CNE Matthieu TRUTAUD

> Le conseil d’administration élu par l’assemblée générale

Ci-contre à gauche, accueillis à 11 heures par le GCA (2s) Hervé Giaume, président de L’Épaulette, le GCA Bertrand
Houitte de La Chesnais, major général de l’armée de Terre, représentant le général d’armée Jean-Pierre Bosser, chef
d’état-major de l’armée de Terre, et le GDI Alain Coroir Délégué aux réserves de la Gendarmerie, représentant le
général d’armée Denis Favier, directeur général de la Gendarmerie nationale devant un peloton d’honneur 
comprenant les promotions de EMIA, du 4e Bataillon, et de L’EOGN qui leur ont rendu les honneurs. 
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En couverture

> Table ronde 2016 
Thème : « Dialogue et représentation
des militaires »

HG. Bienvenue aux promotions de l’EMIA, des OSC et de l’EOGN qui sont présents. Suite à une décision de la
cour européenne membres des droits de l’homme, les militaires peuvent constituer des associations profession-
nelles nationales de militaires (APNM). Les grandes lignes de ce nouveau droit ont été fixées par la loi de pro-
grammation du 28 juillet 2015, les décrets d’application sortiront d’ici l’été prochain. L’Épaulette a beaucoup tra-
vaillé sur ce sujet. Il était important d’échanger avec les anciens de l’école navale, de l’école de l’air, de la Saint
Cyrienne pour recueillir leur perception de la question. Nous avançons calmement mais résolument. J’ai rencon-
tré le DRHMD, un certain nombre de responsables militaires et il nous est apparu important d’utiliser cette jour-
née nationale de l’Epaulette pour organiser cette table ronde et profiter de la réflexion de ses participants.
RM. Nous allons tâcher d’apporter quelques éléments de réponse avec des expériences très diverses de la part
des intervenants présents. Commençons avec Bénédicte Chéron qui s’est beaucoup intéressée aux relations entre
la société et les militaires. Comment les médias perçoivent-ils ce que sont les militaires et ce qu’est l’armée fran-
çaise ?
BC. Nous sommes dans un sujet très difficile à saisir car on perçoit les choses de façon subjective lorsqu’il s’agit
du ressenti. Depuis la professionnalisation, on parle de bienveillance indifférente, ce qui montre que la popula-
tion a un regard positif sur les militaires mais sans tellement les connaître et sans toujours s’y intéresser. A titre
d’exemple prenons le harcèlement sexuel : certains ont l’impression (avec leur subjectivité) que l’armée a fait de
grands progrès en terme de transparence puisqu’elle accepte de se saisir du sujet et les autres (avec une autre
subjectivité) qu’il a fallu au contraire, contraindre la « grande muette » à prendre en compte le sujet. Si on essaye
de revenir à des faits, il y a d’abord les études d’opinion, avec leur marge d’erreur. Entre 8 et 9 Français sur 10
ont une bonne opinion des armées (de 74% entre 1990 et 2000 à 84% en 2008, le maximum). Depuis 2008,
ce chiffre est fluctuant et en 2014 on était à 74%. Les évènements de 2015 feront forcément évoluer ce chiffre.
Le CEVIPOF fait des statistiques sur la confiance qu’ont les Français dans leurs institutions, l’armée arrive en 
2e position sur 12 derrière les hôpitaux avec 81% de confiance (+5 points par rapport à 2014). 
Derrière ce regard globalement positif existe un grand panel d’appréciations. Il est ainsi intéressant de regarder
comment les journalistes parlent de vous -les militaires- et plus généralement de la Défense. Depuis une quin-
zaine d’années, les médias disent des choses très variées et contrastées. Alternativement, le militaire est à la fois
une victime (quand il tombe à Usbin par exemple : les soldats ont-ils été victimes de leur hiérarchie, des poli-
tiques qui les ont envoyé se battre...?). Le militaire français peut aussi être traité comme un bourreau : les agres-
sions sexuelles supposées en Centrafrique viennent nous rappeler que ce prisme là aussi existe toujours dans les
médias français. Le militaire français est aussi une « assistante sociale », surtout lorsqu’il est très fort pour inté-
grer des jeunes en difficulté (SMV, SMA), un excellent logisticien pour déployer l’aide humanitaire en cas de
catastrophes naturelle ou de conflits et puis, il est de plus en plus un combattant (Afghanistan, Mali, Barkhane).

Depuis 15 ans, toutes ces facettes du militaire français apparaissent dans
les médias, souvent de manière très disproportionnée : pendant 5 ans, on
va traiter du rôle social et humanitaire, puis 5 ans du combattant... Ces
déséquilibres successifs permettent de dire que ce que les Français enten-
dent dans les médias, ne leur permet de saisir que des bribes de cette fonc-
tion, de ce rôle que vous occupez au sein de la nation. Cela signifie que
les APNM et le sujet de la représentation des militaires au sein ou face à
leur institution (une partie du débat est sans doute dans cette nuance
sémantique) se situent dans cette perception très contrastée et très fluc-
tuante. C’est une pièce de plus pour dessiner cette figure du militaire qui,
depuis 15 ans est de plus en plus appréciée, mais pour une part, largement
méconnue.
RM. Moi, en bon journaliste, quand on me parle d’APNM, je pense syn-
dicat. Colonel  Xavier Pineau, vous travaillez à la DRHMD. Pouvez-vous
nous expliquer ce qu’est cet objet et pourquoi il arrive maintenant ?
XP. C’est une réforme qui n’a pas été voulue. L’arrêt de la CDEH impose
un droit (le droit d’association) mais n’impose pas la solution. Nous avons
été très rapides à créer ce droit (moins d’une année), tout en consultant
très largement (CFM, armées...) en créant les APNM. Ces APNM ont voca-
tion à s’insérer dans le dispositif actuel de concertation dans les armées.
Une APNM n’est pas un syndicat, ni une association loi de 1901, c’est un
objet juridique particulier qui peut se décliner à trois niveaux (effectifs,
représentativité horizontale et verticale, critères pour siéger au CSFM) :
• une association commence avec deux personnes, une APNM à deux per-
sonnes serait donc une association ;
• l’APNM doit représenter les militaires sous l’uniforme, d’active ou de
réserve sous ESR (mais pas les retraités) et tous les groupes de grades avec
un pourcentage de l’effectif représenté (1% jusqu’en 2021, 5% en 2021) ;
• Pour siéger au CSFM, une APNM ou une fédération d’APNM doit avoir
une représentativité transversale (3 forces armées et 2 formations ratta-
chées) ;
• une APNM peut participer au dialogue institutionnalisé (CSFM), ester en
justice et fonctionner avec du personnel qui a une « décharge de service »
pour assurer son rayonnement et sa promotion.
• une APNM ne peut pas participer au dialogue au niveau local (chefs de
corps), ne siège pas au sein des CFM d’armée, ne négocie pas d’accords
collectifs et ne peut pas inciter ses membres à contrevenir au statut des
militaires.
Trois APNM ont déjà déposé leurs statuts, une quatrième est quasiment
née, une fédération de deux APNM est en cours. La démarche est donc ini-
tiée, les APNM, loin d’être des ennemies, seront constituées de frères
d’armes pour nous défendre. Cela créera de nouveaux équilibres, ce sera
à nous de donner corps à ce nouveau droit et nous aurions tort de ne pas
en profiter.
RM. Je passe la parole au LCL Guy Sallat, aujourd’hui à la retraite mais
possédant une grosse expérience TDM, ALAT et surtout cabinet. Quels sont
les enjeux de ces APNM pour les armées ?
GS. Je suis, comme tous, assez méfiant à l’idée que l’on puisse créer un 
« syndicat », car c’est incompatible avec le métier de militaire. Le militaire

•••
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Introduction :
> GCA (2s) Hervé GIAUME, président national. 

Participants * :
> Animateur : Romain Mielcarek Journaliste,
> M. Stéphane VOLANT, secrétaire général, SNCF, membre du C.P. EMIA, 
> COL Lars JACOBS, AD République Fédérale d’Allemagne,
> COL Xavier PINEAU, SDFM / DRH MD,
> LCL Nicolas JAMES, EMIA / ESCC,
> LCL (er) Guy SALLAT, ancien conseiller « cohésion nationale et lien
armée-nation » au CAB MINDEF/CIV,
> Mme Bénédicte CHERON, journaliste et universitaire.

Les officiers généraux et les autorités réunis au premier rang, face à la table ronde et à ses participants.
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M. Romain Mielcarek, journaliste anime la table ronde : « Dialogue et représentation des militaires ». en présentant les participants *.

•••

ne pense pas lutte de classe : il pense fraternité d’arme et dialogue de
commandement. Par ailleurs, il ne faut pas mettre en place une machine
qui favorise les « aigris du système ». Cet arrêt de la CEDH est arrivé
comme une météorite, mais je vois dans les APNM une opportunité très
importante pour les armées. La loi permet aux APNM d’aller sur le terrain
de la condition militaire exclusivement. Le dialogue institué dans ce
domaine actuellement est mature et ne pose pas de problème. On a can-
tonné l’action des APNM aux mesures catégorielles, là où l’enjeu principal
est institutionnel. Pour reprendre les propos de Mme Chéron, « on nous
aime beaucoup avec une indifférence plus ou moins marquée » et j’ai pu
constater au plus haut niveau de l’Etat, la naissance d’un groupe de « mili-
taro-sceptiques », voire de « militarophobes ».
Ce n’est pas sans impact sur la manière dont nous sommes perçus. Les
APNM pourraient constituer des leviers pour le commandement vers le
haut. Depuis une quinzaine d’années, on constate une certaine démilitari-
sation de la Défense aux plus hauts niveaux et même aux niveaux inter-
médiaires (la courbe des administrateurs civils est en hausse constante à
l’inverse de celle des colonels).  Les militaires sont aussi de plus en plus
exclus des domaines RH et soutien logistique. Le militaire, ce n’est pas que
de l’engagement opérationnel aux premières lignes, c’est aussi une capa-
cité de pensée. 
Pour conclure, si on s’en tient à une logique catégorielle (condition mili-
taire), chaque armée risque de se battre pour « récupérer les plus grosses
miettes », si l’on va vers des APNM « appuis institutionnels », on va plu-
tôt vers le « partage du gâteau ». Il faut donc regarder ce que sera la place
des militaires demain, au sein de la population certes, mais surtout au sein
des armées.
RM. LCL James, vous commandez l’EMIA. On vous a chargé du rôle de
témoin de la perception de ces APNM « dans la troupe » : inquiétude ou
discussion ?
NJ. J’interviens en tant qu’officier du corps de troupe que j’étais encore
l’été dernier. J’avais entendu parler des APNM et je m’y étais intéressé…
vaguement.
Je ne suis donc pas persuadé que les officiers au sein des forces aient pu
prendre le temps de la réflexion. Les APNM, assimilées à une forme de syn-
dicalisme, ont plutôt fait l’objet d’un rejet.  Pourquoi ? D’abord par crainte
de voir une partie du commandement disputée ou discutée. Le moral des
troupes, à l’échelon des unités, c’est ce qui fait la cohésion et l’esprit de
corps, c’est donc de l’entière responsabilité du commandement, du chef de
section au chef de corps. Ensuite, les instances du dialogue de comman-
dement et de la concertation actuelles commençaient tout juste à être
bien appréhendées et fonctionnaient bien. Les APNM viendront-elles
remettre en cause cet acquis ? Cela ne semble pas être le cas, elles n’in-
terviendraient pas au niveau des corps et seraient inter-grades comme les
amicales qui existent déjà au niveau des régiments. Dans ce cas, il pour-
rait y avoir une certaine appropriation de l’APNM au niveau des cadres. 
RM. On va passer à deux exemples très concrets d’expériences de repré-
sentation et de dialogue. D’abord le Colonel Lars Jacobs, 7 ans de brigade
franco-allemande, attaché de défense de l’ambassade d’Allemagne.

Comment la question s’est-elle posée chez vous et comment y a-t-on répondu ? 
LJ. Nos deux armées sont différentes et on ne peut pas transposer un système d’association d’une armée à l’au-
tre. Les militaires allemands profitent des mêmes droits civiques que tous les autres citoyens, sauf pour la liberté
d’expression. Le droit d’association existe pour les militaires avec certaines limitations (pas de droit de grève, pas
de droit de participer à des manifestations en uniforme).  La loi d’association des militaires pour la défense de
la condition sociale est la même que celle des civils, c’est le nombre de représentants qui fixe son « pouvoir ».
Il existe une seule association vraiment puissante, qui est un véritable interlocuteur de l’Etat : le Deutscher
Bundeswehrverband. Créée en 1956, elle a actuellement 200 000 membres, officiers, sous-officiers, appelés,
réservistes, anciens militaires, toutes armées et même civils. Son président est un lieutenant-colonel en activité, dont les
interlocuteurs sont Mme le ministre des armées, les chefs d’état-major d’armée, et aussi le parlement et les députés.
RM. Passons maintenant à M. Stéphane Volant, secrétaire général de la SNCF. Comment se pose la question du
dialogue et de la représentation à la SNCF ?
SV. Lorsqu’on accole « dialogue social » et SNCF, on a envie de dire : « cherchez l’erreur ». Ce débat a un côté
« air du temps », on a remplacé « liberté, égalité, fraternité » par « buzz, clash, bashing ». Les armées ne sont
pas en dehors de l’Etat, elles ne sont pas menacées. Dans cet « océan d’emmerdements » qui frappe notre pays,
j’ai l’impression que votre état-major est entendu et écouté et que le pays fait les efforts qu’il faut. La nation est
derrière ses soldats et derrière ses chefs, j’en ai la conviction.
Pour revenir au sujet, je n’ai pas retenu l’acronyme, et s’il ne faut surtout pas que ce soit un syndicat de soldats,
il faut trouver un vrai nom pour ce truc.
La loi est passée, on l’applique et on fait au mieux de nos intérêts. Je ne pense pas qu’au moment de la créa-
tion de ses syndicats, la SNCF ait été ravie de voir qu’on allait rompre avec ce que le général de Gaulle appelait
« l’armée, plus la discipline ». 
Le premier problème, c’est la représentativité, il faut que les interlocuteurs soient représentatifs des corporations
et des sujets dont ils portent les couleurs. Les états-majors devraient encourager les militaires à en faire partie
de façon à ne pas avoir devant eux des groupuscules qui ne représenteront qu’eux mais qui, institutionnellement
auront voix au chapitre.  Le commandement ne doit bien sûr pas être partagé par une autre quelconque institu-
tion, il n’y a pas de cogestion et ce n’est pas l’intention du législateur. Dès lors que vous aurez veillé à ces points,
les APNM vous seront utiles car elles vous permettront de remonter les « signaux faibles » qui viennent du ter-
rain et vous aideront à aller plus vite, plus loin et mieux dans un certain nombre de décisions. Il suffit d’aller sur
les blogs de sous-officiers pour voir que l’expression n’est pas outrée, mais au contraire, fine, pratique et prag-
matique. Si les APNM sont, par exemple l’expression de ces blogs, dans quelques années, on trouvera que ce 
« mal nécessaire » est plutôt utile et que ça n’a pas révolutionné le commandement. C’est tout le bien que je
vous souhaite. 
RM. Comment ce débat-là est compris aujourd’hui, comment on en parle dans les médias, comment il est perçu
à l’extérieur de l’institution ?
BC : Tout le monde martèle, derrière le ministre, qu’il ne s’agit surtout pas d’un syndicat. L’enjeu est aussi un
enjeu de communication car il se trouve que dans les médias, la question est posée comme la création de syn-
dicats qui n’en sont pas. Pour comprendre, il faut remonter un peu en arrière.  Peut-être à la condition des appe-
lés pendant la guerre d’Algérie. Ce n’est évidemment pas du tout le même sujet mais dans la perception que les
Français peuvent avoir de la condition militaire, notamment pour ceux qui se souviennent des années 60-70, il
y a le « trouffion qui récure les toilettes ». Ces 15 dernières années, il existe trois moments qui nous permettent
de comprendre comment on traite le sujet actuel. Le premier, c’est la professionnalisation. Dans les médias, c’est
d’abord la fin de la conscription, et dès 2001, c’est la condition militaire : la grogne des gendarmes et les conces-
sions que fait le ministère. Le mot employé à l’époque est celui de malaise, « ces militaires sont des profession-
nels, ce sont des salariés et comme tous les salariés, ils ont des droits ». C’est traité sous cet angle-là.
Cela ancre une réalité dans l’esprit des journalistes et par extension dans l’esprit de nos concitoyens. 
Le 2e moment important, c’est 2008, au moins quatre sujets réactualisent le débat sur le malaise et la condition
militaire : Livre blanc, carte militaire (fermeture des casernes), fusillade accidentelle de Carcassonne, embuscade



d’Uzbin matériel, budget. Parfois 6 mois d’accalmie se passent, mais le débat est rouvert à chaque occasion :
OPEX, Sentinelle, conditions d’équipement et de logement des militaires. Le ministre a beau marteler qu’il ne
s’agit pas d’un syndicat, cette question arrive dans le contexte du « malaise ». Dans les médias, après le discours
du ministre, la seconde voix qu’on entend, c’est celle du LCL Matelly (revendication sur les conditions de vie des
militaires), puis d’ADEFROMIL. 
Le 3e moment médiatique, c’est le 31 janvier 2016, puisque pour la première fois, on a un journal qui titre : 
« Des soldats et des gendarmes épuisés » (le LCL Matelly en est le porte-parole pour GEND21).
Donc, les médias parlent de syndicats, admettant qu’il n’y a pas de droit de grève, mais pour le reste, considè-
rent les APNM exactement comme des syndicats qui vont être là pour traiter des aspects catégoriels de militaires
dont les conditions de travail donnent des raisons de se plaindre.  
RM. Col Pineau, dans quel contexte les APNM vont s’intégrer dans les réflexions sur la représentation ?
XP. Les APNM s’intègrent dans le dispositif de concertation. En ce moment se déroule la 95e session du CSFM,
nous n’avons pas attendu l’arrêt de la CEDH, la concertation existe depuis plusieurs dizaines d’années. L’objet
APNM, souffre nativement d’être porté par deux associations qui sont dans une démarche contentieuse.
Précisons ce qu’on entend par concertation. C’est d’abord un système de représentation (présidents de catégo-
ries au niveau local), ensuite un système de participation (commissions participatives au niveau local) et enfin la
concertation (niveau de chaque armée et niveau ministère). C’est au niveau de la concertation que les APNM
vont s’insérer. L’ensemble de ces trois systèmes fait l’objet d’une réforme et d’une amélioration, les APNM ne
font que l’accélérer. 
Ce qui va changer, ce sont les périmètres d’action du CSFM et des CFM d’armée. Au CSFM, on traitera des
aspects de la condition militaire et de la rémunération.
Au niveau des CFM, on traitera toutes questions relatives à la force armée ou service rattaché considéré, liées
aux conditions de vie, à l’exercice du métier militaire ou d’organisation du travail. Selon les besoins, ils pourront
se saisir des textes statutaires.
Concrètement, le CSFM va évoluer. De 80 membres, il passera à 61 dont 42 membres issus de la concertation
tirés au sort ou élus, ayant été titulaires d’un mandat de représentation (président de catégorie), 16 sièges seront
à pourvoir par les APNM (sièges vacants si les APNM ne peuvent pas les fournir) et enfin 3 représentants du
conseil permanent des retraités militaires. Le CSFM devient un organisme permanent, avec des membres à temps
plein, détachés de leur travail courant. Il va donc se professionnaliser. Les APNM ne sont qu’un mode de pour-
voi des membres du CSFM. Pour les CFM, pas de représentant des APNM, les membres sont prioritairement des
présidents de catégorie, les CEM ou directeurs ont le choix de la représentation qui correspond à la réalité de
leur armée/service et de sa culture.
Le conseil permanent des retraités militaires évolue. Son existence figure désormais dans le code de la Défense.
Son périmètre est limité aux retraités, à la famille, y compris les veuves et orphelins. Il siège au CSFM (pour faire
simple, le CPRM est le CFM des retraités).
Donc, vous voyez que, si les APNM sont le point le plus visible de la réforme, elles ne sont qu’un des aspects
d’une manœuvre globale qui vise à renforcer le dialogue social au profit de la communauté militaire.
RM. LCL Sallat, la loi répond-elle ou non aux enjeux que vous avez décrits tout-à-l’heure ?
GS. D’accord pour penser que les APNM sont mal nées parce qu’elles semblent liées à des agitateurs dont les
idées ne sont pas forcément conformes à notre manière d’envisager le métier de soldat. La loi rectificative de la
LPM 2015, qui contient le texte relatif aux APNM est assez éloignée du rapport Pêcheur, pour en neutraliser les
effets de « la météorite ». Eloignée aussi d’une partie des arrêts de la CEDH, notamment en ce qu’elle oublie
l’article 10 sur la liberté d’expression. Mais la loi risque d’évoluer. Par exemple, dans toutes les associations simi-
laires de militaires en Europe, les anciens militaires sont inclus. Il faut ici s’attendre à une évolution. Les
contraintes de composition et de fonctionnement sont telles que si on n’arrive pas à créer une APNM du niveau
national, elles ne pourront pas s’exprimer réellement. On interdit le financement extérieur (autre différence avec
les syndicats), l’union avec d’autres organismes que les APNM (nouvelle différence avec les syndicats), la vision
régionale (seulement nationale) et les subventions, on se trouve donc avec une épure juridique qui n’aura qu’as-
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sez peu d’impact. Il faut aussi se préserver des agitateurs, ils risquent de
prendre ces « oublis juridiques » de la loi de juillet 2015 et cette « envie de
neutralisation » du rapport Pêcheur pour opérer des débordements. D’autant
que ces APNM ne seront opérationnels que dans 5 ans, sans aucune raison
juridique. Aujourd’hui, les APNM sont cantonnées à la condition militaire,
mais avec une redéfinition qui est très intéressante et qui laisse des marges
de manœuvre aux armées, pour une défense institutionnelle vers le haut plu-
tôt que catégorielle. Pour conclure, je vous lis la nouvelle définition de la
condition militaire : « recouvre l’ensemble des obligations et des sujétions
propres à l’état militaire ainsi que les garanties et les compensations appor-
tées par la Nation aux militaires. Elle inclut les aspect statutaires, écono-
miques, sociaux et culturels susceptibles d’avoir une influence sur l’attracti-
vité de la profession et des parcours professionnels, le moral et les conditions
de vie des militaires et de leurs ayants droit, la situation et l’environnement
professionnel des militaires, le soutien aux malades, aux blessés et aux
familles, ainsi que les conditions de départ des armées et d’emploi après
l’exercice du métier militaire ».
RM. Comment fait-on à la SNCF pour que le dialogue social fonctionne et
porte des fruits ? Comment faites-vous pour échapper à cette notion de clash
que vous décriviez précédemment ? 
SV. On y consacre du temps. Vous ne voyez que la partie hors de l’eau de
l’iceberg, les trains qui n’arrivent pas à l’heure et les personnels qui sont en
grève, mais l’immense majorité des trains arrivent à l’heure et l’immense
majorité des gens ne sont pas en grève.
On accepte de consacrer aux relations sociales un temps considérable mais
qui est infiniment moindre que le temps qu’on devrait y consacrer si on
n’était pas dans cette relation de confiance et d’échange avec nos organisa-
tions syndicales. Par ailleurs, on a de vrais professionnels. Si les armées ont
5 ans pour mettre en place ces APNM, il faut évidemment qu’elles forment
dès maintenant ceux qui seront en vis a vis de ces nouvelles institutions. La
relation sociale est quelque chose qui nécessite un vrai niveau d’expertise et
il faudra dans les directions des ressources humaines, des gens formés à
cette matière, qui sauront comment créer de la confiance, comment identi-
fier les signaux faibles, et « perdre du temps » pour en gagner plus tard. Cela
me rappelle une anecdote qu’on prête au Maréchal de Villars, rencontrant
Louis XIV : « Majesté, rien ne va. La garnison de Paris est sous payée et sous
équipée, les forteresses de M Vauban ne sont plus entretenues, il me faut des
moyens ». Louis XIV aurait répondu : « M. Le Marquis, vos demandes m’in-
commodent ». Le Marquis aurait dit : « Sire ! je ne peux à la fois vous plaire
et vous servir.» Il faudra donc admettre qu’avec les APNM, certains « maré-
chaux » puissent avoir une analyse un peu divergente de celle du chef. Et si
ce chef sait écouter, il n’en sera que plus juste dans les décisions qu’il ren-
dra. Je vous souhaite donc que vos APNM ressemblent au maréchal de Villars
et qu’on s’apprête à répondre avec le sourire : « vous m’avez déplu, mais
l’important, c’est que vous me serviez ». 
RM. Col J, Pouvez-vous nous donner un ou deux exemples très concrets
d’interventions de votre association ayant eu des effets ?
LJ. Oui, le Bundeswehrverband a des interlocuteurs un peu partout dans le
monde politique et dans la hiérarchie militaire. Cette association n’est pas du
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Le LCL J-M Mosèle et le Cdt J-C Martin, lors d’un échange avec M. Stéphane Volant.

> RÉSOLUTION N°4
L’assemblée générale approuve la convention passée entre
L’Épaulette et APRODEF.

tout un syndicat, 200 000, cela veut dire que presque toute notre armée en
est membre. Il ne faut pas laisser aux minorités la liberté de jouer avec les
politiciens, il faut vraiment que l’ensemble du corps militaire s’implique. 
Des exemples : le BV s’est engagé dans la lutte pour l’égalité des chances
des femmes dans les armées. En 2000, nous avons ainsi pu faire changer la
loi qui interdisait certains postes aux femmes. Les textes sur la représentation
dans les armées, sur le régime de travail, ont été très largement élaborés avec
le BV. Beaucoup de mécanos de l’armée de l’air ont été blessés par les radars
dans les années 80, le BV est intervenu pour leur permettre d’avoir des
indemnisations. Par la suite, il a largement contribué à l’élaboration de la loi
sur les indemnisations des blessés en opération. L’association donne aussi
accès à une assurance « soutien juridique » pour la défense de ses membres
face à l’administration. 
Le Bundeswehrverband mène une action complémentaire qui ne remet pas
en cause l’autorité du chef.
RM. Col James Quel rôle les jeunes officiers ici présents pourraient avoir à
jouer dans ces démarches nouvelles, quelle place leur serait réservée ?
N J. Partant du principe que ces APNM feront partie du paysage, vous, qui
allez rejoindre prochainement vos unités, vous trouverez certainement des
interlocuteurs qui feront partie de ces associations. Donc, le premier conseil
que je vous donne, c’est de vous y intéresser. Au départ, il suffira de mettre
un nom sur le responsable local et un visage sur ce nom, pour que lors d’un
pot ou d’une réunion, vous sachiez à qui vous vous adressez et que vous le
fassiez naturellement. Le deuxième conseil, c’est d’assumer pleinement vos
responsabilités de chef, pas seulement son côté opérationnel, même si je
vous souhaite de passer 80% de votre temps en opération. Il faudra, comme
on l’a toujours fait, continuer à vous occuper de vos hommes et c’est, au
niveau du commandement, la meilleure attitude pour éviter de vous laisser -
si certains l’envisageaient - attaquer sous l’angle du moral ou de la condition
des personnels.  Louvois et ses dysfonctionnements ont obligé les chefs de
section à s’occuper des problèmes de solde de leurs hommes, il faudra conti-
nuer à le faire, c’est pareil pour les questions d’hébergement et de reconver-
sion de nos EVAT. En qui concerne le moral : connaissez vos hommes, inté-
ressez-vous à eux personnellement et normalement, il n’y aura pas de pro-
blèmes.
Enfin, il faudra devenir acteur de ces associations. Comme en tactique, il faut
transformer une éventuelle faiblesse en force et faire en sorte que ces APNM
travaillent dans le sens de l’institution et à notre profit. Il faut donc que les
officiers que vous êtes entrent dans ces associations pour y faire entendre la
voix du commandement.

QUESTIONS DE LA SALLE
Commissaire col (er) Casalta. Je voudrais remercier le colonel James.
Vous avez raison, il ne faut pas que l’APNM devienne un numéro vert ou un
déversoir. 
CES Hamman des ESCC. Question pour le Colonel Pineau. Est-il possible
dans le statut des APNM, d’avoir des représentations identitaires ? Par exem-
ple des APNM confessionnelles ou représentant des minorités ?

XP. Cela a été pensé et écarté. La neutralité demeure, si un jour, je suis blessé, je ne regarderai pas la couleur
de la main qui me sort du fossé, il existe la même logique à tous les échelons du commandement. Les fractures
identitaires existent, mais nous sommes là pour intégrer, on a des citoyens qui sont sous les armes. Jusqu’à pré-
sent, j’ai porté la voix de l’administration, mais je vais vous dire un peu comment cela s’est passé. J’ai fait un
stage de deux ans à la CFDT, j’ai tenu la plume lorsqu’on a enfermé tous les DRH d’armée deux après-midi par
semaine pour écrire ce que l’on voulait faire du rapport Pêcheur. Je peux donc vous témoigner qu’on ne voulait
pas neutraliser les effets néfastes de ce rapport. Ce que les armées et le ministère ont voulu faire, c’est préser-
ver la défense de nos concitoyens, donner corps à cette réforme et lui permettre de réussir. C’est la raison de la
phase de montée en puissance qui dure cinq ans. S’agissant de la date d’entrée en vigueur des APNM, au 31
janvier 2017, celles qui seront représentatives (seuils fixés très bas volontairement) seront membres du CSFM.
Pour le CSFM, je vous assure que vos représentants ne sont pas des béni-oui-oui et que le poids du CSFM
compte. Si l’on dit à l’administration centrale, « ça ne passera pas au CSFM », on a un vrai levier.  Notre système
de représentation n’est sans doute pas visible médiatiquement, mais il est reconnu.
Ltn Boulay. On peut utiliser la voie hiérarchique pour soulever un problème d’ordre personnel, est-il possible
de le faire par la voie de la représentation ? Et si oui quel poids juridique a cette démarche ?
XP. Les APNM n’auront pas le droit d’ester en justice pour défendre quelqu’un. Le fait de pouvoir se faire assis-
ter existe déjà, à la commission des recours, ce sont parfois des avocats qui représentent les intéressés. Il n’y a
pas de contournement de la voie hiérarchique. Je rappelle que les APNM agissent au niveau ministériel, elles
n’agissent pas au niveau local. Il ne faut pas que les chefs de corps laissent une espèce de porosité s’installer.
Un président de catégorie peut être membre d’une APNM, mais ne peut pas mener une réunion de concertation
locale en disant « je suis président ou membre de telle association »…
Col Zorn. Si le commandement fait son travail, 90% des problèmes sont réglés. Le BV allemand est plus un
lobby qu’un syndicat. 
SV. Je vais réagir à cette remarque et la comparaison APNM/déversoir. Dans la SNCF, on a l’équivalent des chefs
de section, commandants de compagnie, chefs de corps. Quand nos équivalents font leur travail, les syndicats
sont beaucoup moins puissants car le relais du commandement fait que les problèmes se traitent. On peut mesu-
rer la qualité de notre encadrement à la qualité du dialogue social, au fait que ne remontent pas, comme si c’était
un déversoir, un certain nombre de revendications catégorielles ou personnelles. J’avais deux conseils à vous don-
ner. Le premier, c’est d’éviter la transparence, ça n’existe pas. Travaillez dans la clarté, la sincérité et l’honnêteté,
ne dites rien que la vérité, mais pas toute la vérité. La deuxième chose, éviter de tomber dans un travers où nous
sommes un peu tombés : ne commencez pas votre propos en disant « les APNM, ce n’est pas un syndicat », pla-
cez-vous sur le terrain de « ce que c’est ». Si on vous pose la question répondez « : « non, ils n’ont pas le droit
de grève ». 
L J. Les cultures de nos deux armées sont trop différentes pour faire une transposition de notre modèle. C’est
vrai que nos soldats ont accès aux députés mais on n’est pas une armée démocrate, on est une armée dans une
démocratie. Le commandement reste unique et ne partage pas son pouvoir.
LCL Mosèle. Je souhaite faire trois observations. Je suis pour car c’est une tendance générale. La profes-
sionnalisation du CSFM est une révolution, mais c’est une excellente chose. Actuellement DMD, je côtoie le
monde civil, et je constate que le militaire n’est pas vu comme une capacité de pensée, mais plutôt comme une
capacité d’engagement.  �
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Mon Général, monsieur le Président, chers Camarades,

Force armée au même titre que l'armée de Terre, l'armée de
l’air ou la marine, la gendarmerie appartient pleinement à la
communauté militaire. Elle en partage le socle de valeurs tout

en servant au sein du ministère de l'intérieur. 
La gendarmerie, aujourd'hui, ce sont 100 000 hommes et femmes
appuyés par 25 000 réservistes. Ces réservistes, comme le sou-
ligne avec force le général d'armée Denis Favier, notre directeur
général, sont une composante indispensable à la performance de
l'institution. Ils sont pleinement intégrés à notre dispositif opéra-
tionnel au quotidien. Fort de ce niveau d'engagement le président
de la République a fixé comme objectif d'accroître de 50 % l'em-
ploi de la réserve au cours des deux prochaines années. Nous
atteindrons ainsi plus de 2000 réservistes/jour, pour 1500
aujourd'hui. 
Cela correspond à un engagement opérationnel soutenu de la
gendarmerie au quotidien en métropole comme dans les outre-
mers (ce sera la première partie de mon propos). J'évoquerai, dans
un second temps, les défis à relever. 
La gendarmerie est engagée sur plusieurs fronts : 
• la lutte antiterroriste qui nécessite une présence visible renfor-
cée sur tout le territoire, jusque dans la profondeur,  car nous
savons que les « malfaisants » de tous poils, djihadistes, militants
ETA, mafieux, membres de groupes extrémistes) recherchent
avant tout la tranquillité pour préparer leurs forfaits (souvenez-
vous à ce titre que les frères Kouachi s'entraînaient au tir dans le
Cantal...).
• la forte pression de la délinquance sous toutes ses formes : en
premier lieu les atteintes aux biens et aux personnes, les trafics en
tous genres, sans oublier la délinquance routière, le nombre de
tués se situant encore, en 2015, bien au dessus des 3000 ;
• la contestation violente : les tristement célèbres zones à défen-
dre (ZAD), qui ont marqué et vont continuer à marquer l'actualité
: Sivens, Notre Dame des Landes, Roybon dans l'Isère sur un pro-
jet de Center Parc, … la crise des migrants (avec la particularité
d'une l'Isère sur un projet de Center Parc, … la crise des migrants
(avec la particularité d'une population locale qui n'en peut
plus…), les mouvements sociaux, agriculteurs, taxis, ....
Ces points durs mobilisent et fixent durablement nos forces sur
l'ensemble du territoire, exigeant une capacité permanente
d'adaptation avec de fréquentes bascules de moyens ;
• les grands événements : la COP 21 qui est derrière nous, l'Euro
2016 qui se profile, le Tour de France, les renforts saisonniers, sur
les zones littorales notamment, .... Ceux là sont prévisibles, pro-
grammés. Ils vont nécessiter un volume de forces multiplié par…

> Intervention
du GDI Alain Coroir
Délégué aux réserves de la Gendarmerie
représentant le général d’armée, 
Denis Favier directeur général de la
Gendarmerie nationale

Le GDI
Alain Coroir
représentant 
le directeur général 
de la Gendarmerie
nationale.

Le grand prévôt de la 55e promotion de l’EMIA, le président de promotion du 4e bataillon de l’ESM, 
et le sénéchal de la promotion Lieutenant Jamet de l’EOGN, présentent leur promotion.

Vie et activités des promotions

Les Récompenses - Lettres de félicitations :
> GDI (2s) Christian Cavan, Secrétaire général de L’Épaulette. 
> COL (H) Jean-Paul Algret, Président de la commission de contrôle. 
> COL (H) Christian Talarie, Président du groupement 66. 

J'ai entendu, comme vous, que le carnaval de Cologne mobilise ce week-end trois fois plus de
moyens de sécurité que l'année précédente ;
• enfin, les grandes catastrophes, typiquement, le crash de la Germanwings a permis de
démontrer notre capacité de montée en puissance rapide et notre engagement dans la durée
en dépit de conditions fortement dégradées (c'est la première fois que l'ADN de victimes a été
extrait sur place, à une telle échelle, et dans des délais aussi brefs). 
Nous sommes là dans la pleine application du principe qui a fait ses preuves : un chef, une mis-
sion, des moyens... 
Si la situation est, actuellement, relativement calme outre-mer, elle reste tendue en Guyane ou
à Mayotte. Nous ne sommes, ainsi, pas à l'abri d'un « coup de chauffe » qui nécessiterait l'en-
voi, en urgence, d'unités en renfort. 
D'où la mobilisation de toutes les forces disponibles : la gendarmerie mobile et les personnels
de réserve en renfort des unités territoriales. La gestion de ces forces est très tendue au quoti-
dien. 
Les défis sont nombreux : 
• en premier lieu, le recrutement et la formation de 2300 personnels supplémentaires corres-
pondant aux créations de postes pour 2016 générant, ainsi, une activité des écoles en pro-
gression de 50 %. Il est envisagé, à cet égard, de créer une école supplémentaire, accueillie sur
le site de la base de Dijon, fermée par l'armée de l'air ;
• deuxième chantier d'envergure, l'adaptation du dispositif territorial aux nouvelles menaces
avec, notamment, un schéma national de l’intervention durci. Il s’agit de la création, en plu-
sieurs points du territoire, d’unités dérivées du GIGN, en mesure d'intervenir rapidement sur
des crises de haute intensité, de la prise d'otage à la tuerie de masse notamment.
Cette capacité complémentaire s’accompagne logiquement d’un durcissement de la formation
comme des équipements des primo-intervenants, c'est-à-dire des personnels de nos unités ter-
ritoriales qui arrivent les premiers sur les lieux. A ce titre, c'est une patrouille de gendarmes
départementaux qui a détecté, engagé puis fixé l'adversaire à l'imprimerie de Dammartin-en-
Goële. Leur sécurité doit ainsi être à la hauteur de leur niveau d’engagement.
• enfin, et ce n'est pas le moindre, avec le programme NEOGEND (le gendarme connecté), la
gendarmerie intègre le progrès technologique dans un environnement sécurisé.
Il s’agit de permettre au gendarme, où qu’il se trouve, d'accéder à toutes les applications
métier via une tablette tactile. Actuellement en phase d'expérimentation au niveau de plusieurs
groupements (notre niveau départemental), ce programme constitue une avancée majeure en
termes de gain de temps et d’efficacité. Comme notre système de communication, il est des-
tiné à évoluer et intégrer de nouvelles applications, en fonction des avancées technologiques.
On peut ainsi imaginer sans faire de science-fiction, que l’on sera en mesure de scanner des
empreintes digitales, alors que l’on peut déjà « flasher » un passeport pour en vérifier la vali-
dité. 
À titre d’information complémentaire, la gendarmerie s’implique également dans la lutte
contre toutes formes de menaces liées au « cyber » : cybermenaces, cybersécurité, cybercrimi-
nalité ,....
Au final, autour de vous sur 95% du territoire national et à vos côtés en opérations, la gen-
darmerie est une force armée qui manœuvre, s'adapte et regarde vers l'avenir.  �

GDI Alain Coroir 
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BDLC Je suis particulièrement heureux d'être parmi vous et je remercie le général Bosser de m'avoir
demandé de le représenter. Avant de commencer, je vais revenir sur cette table ronde que j'ai trouvée par-
ticulièrement intéressante. C’est effectivement une des toutes premières réflexions ouvertes sur le sujet,
c'est en tous cas la première de ce type à laquelle je participais et je voudrais remercier l'ensemble des
intervenants. Oui, cela a été dit, on ne l'a pas voulu, il n'y a pas une grosse appétence dans l'armée d'ac-
tive. Néanmoins, nous allons créer ces associations et elles seront dans le jeu. Pour l'instant, le comman-
dement que je représente est prudent, pourquoi ? On essaye de voir comment les textes vont s'organiser,
ça devrait déboucher d'ici peu, à la fois sur le volet de la concertation et à la fois sur le volet des APNM,
qui commencent à naître ici et là. Le CEMAT essaye de se faire sa philosophie, il a consulté les présidents
de catégorie et le CFM, il est à l'écoute de ce que les associations vont proposer. Ce que propose
L'Epaulette peut être une solution intéressante qui permettrait qu'une APNM d'origine terre, mais à voca-
tion ouverte et transversale pourrait éventuellement avoir le soutien du CEMAT. Nous manquons de temps
et en même temps, on nous presse. Il faut à ces APNM un an d'existence, il faut donc les créer aujourd'hui,
elles n’entreront dans le jeu qu'en 2017, nous avons donc un an pour faire de la pédagogie et voir à quel
niveau on se situe. 
Je reviens à l'armée de terre aujourd'hui. Pour m'adresser d'abord aux jeunes officiers qui ont cette
immense chance d'entrer dans leur fonction de chefs de section et entamer cette carrière d'officier
aujourd'hui où nous sommes dans un mouvement d'inversion stratégique qui est enclenché, du fait des
évènements mais aussi du fait des choix politiques qui permettent aux armées de remonter en puissance.
Je m'adresse aussi aux anciens qui par leur rayonnement informent et expliquent ce qu'est notre armée.
2014, le général Bosser nommé CEMAT arrive avec un projet, présenté au président de la République en
décembre, validé par le Mindef en avril, et entré dans la LPM actualisée en juillet. Le chemin a été rapide,
l'idée était là, nous entrons dans la mise en œuvre. Evidemment 2015 et ses attentats successifs avec l'en-
gagement massif de l'armée de terre sur le territoire national montre qu'elle est apte à s'engager de Gao
à Paris et de toutes façons au service des Français. Ces engagements et les choix politiques qui ont été
faits ne font que conforter le modèle « Au contact » que je vais vous présenter.
L’armée de Terre, c'est des capacités, pas simplement 100 000 hommes, c'est des forces spéciales, de
l'ALAT, du renseignement, des divisions et des brigades de combat, des moyens logistiques et de la main-
tenance. Ce modèle avait pour objectif premier de mettre en avant des capacités, de manière à ce qu'on
soit plus visible, plus connu. La deuxième chose à retenir, c'est qu'il fallait responsabiliser, déléguer, d'où
la mise en valeur des commandements, du niveau divisionnaire qui vont chacun être responsable d'un
domaine capacitaire. Un général commandant de division a à la fois son état-major, les unités de combat
qui lui sont rattachées et l'école de formation. Donc, beaucoup de nouveautés. Création d'un commande-
ment terre pour le territoire national, transfert des écoles de la DRHAT au CFT (il convient de l'organiser
dans le temps, c'est le projet le plus lourd), création du niveau division au-dessus des brigades (une divi-
sion, c'est 27 000 hommes, une brigade, c'est plus de 8 000 hommes). On a donc deux gros outils de com-
bat à la disposition du CEMA qui sont complétés par des unités de combat spécialisées qui génèrent les
éléments de renseignement, de logistique et de commandement au profit de ces forces de combat. 
Aujourd'hui en 2016, on est dans une période délicate de mise en place de ce modèle qui va démarrer
d'un seul coup : entre juin et octobre, tous les commandements seront créés, les unités rattachées, les nou-
veaux centres constitués, les attributions affectées, une nouvelle charte de fonctionnement de l'armée de
terre mise en place. Vous imaginez le choc en matière de dialogue de commandement, d'attributions et
tout le travail que nous conduisons avec l'état-major de manière à roder ce processus.
Deuxième enjeu, préciser, conforter, définir mieux le rôle de l’armée de Terre sur le territoire national. Oui,
on a dépêché en 5 jours 10 000 hommes en janvier. On l'a refait en novembre, mais cela ne suffit pas de
mettre des hommes sur le terrain, pour une mission définie par un préfet qui a besoin de nombre sur le
terrain. Quelle est la couverture juridique ?  Quel est le statut du soldat qui porte les armes de guerre au

milieu de la population ? Quel est le mode d’action ? 10 000 hommes,
ce n'est pas 10 000 sentinelles, c'est une force qui agit aux ordres de
ses chefs militaires en complément des forces de sécurité intérieure qui
ont leur propre mission et sous réquisition. Tout cela est à travailler. Il
va y avoir un débat parlementaire au mois de mars, le président de la
République a reçu un rapport du SGDNS sur la défense nationale. Il y a
donc beaucoup de débats entre les partis politiques, entre les ministères
car c'est un enjeu majeur, qui est celui de l'engagement des armées sur
le territoire national. Nous avons posé sur la table le concept de pos-
ture de protection terrestre. C’est une nouvelle posture qui va nous per-
mettre de travailler de façon beaucoup plus étroite avec la gendarmerie
nationale. Nous allons entamer des exercices pour valider ce concept et
ensuite, cela deviendra un mode d'emploi. Il faut arrêter de dire que la
menace est uniquement en ville, elle est partout et la mission de l'ar-
mée c'est de protéger le territoire national, ses frontières, ses cam-
pagnes, ses villes.
La remontée en puissance, autre enjeu qui est très positif et en même
temps très délicat. On devait descendre à 97000 hommes, on terminera
à près de 107 000. C’est magnifique, mais en même temps, on a remis
les châlits dans les chambres, les sections d'instruction débordent nos
CFIM n'en peuvent plus. On doit recruter 16000 hommes par an dont
14000 soldats ? cela sera votre travail dès que vous allez arriver en
régiment, encadrer ces jeunes, les motiver, les employer. C'est une
grosse charge, l'infrastructure n'arrive pas aussi vite que les hommes,
les équipements doivent être intégrés dans des lois de programmation,
les ressources financières doivent être là et l'industriel doit être au ren-
dez-vous. 
La préparation de l'avenir. Le rôle d'une armée est aussi de préparer la
guerre de demain, donc d'avoir la tête rivée sur les missions que nous
conduisons en OPEX et en OPINT mais aussi d'imaginer les matériels,
les doctrines et les organisations de demain. Le premier des défis qu'on
doit relever, c'est la reprise de la préparation opérationnelle.
Aujourd'hui, on « fait du soldat individuel », mais on est en train de per-
dre, compte-tenu de notre sur-engagement, la préparation opération-
nelle interarmes. Les seuls qui se préparent sont ceux qui partent en
OPEX. Le reste de l'armée de Terre n'a pas le temps de faire cet entraî-
nement interarmes aux ordres d'un état-major qui doit être entraîné
avec des troupes. Aujourd'hui, on a 7000 hommes en OPEX et 9000 en
OPINT. Cela influe aussi sur le moral et la condition du personnel et ça
reboucle sur les sujets des APNM. Il est assez étonnant de constater que
le moral est à la fois  « pas mauvais » et pourtant, très différencié. Nous
décrions l'opération Sentinelle, mais elle ne déplaît pas à nos hommes,
qui rencontrent la population, travaillent à la fois près des gares, des
musées et des écoles. C'est ambivalent et fragile. S'ils ne font que ça,
ils seront évidemment déçus. Il n'y avait plus d'amélioration de la condi-
tion militaire dans la LPM de 2013, maintenant, on rouvre la page.
Je vais terminer mon propos en m'adressant très directement aux
jeunes pour leur dire ce qui les attend et aux anciens pour leur dire ce
que devient l'école.
L'EMIA a subi une grosse évolution. Nous voudrions la valoriser et la
développer car l'EMIA forme l'ossature et le cœur du métier, c'est à dire
le commandement des unités et les états-majors et par ailleurs, nous
avons besoin d'encadrement. C'est pourquoi l'EMIA va augmenter à la
rentrée 2016. On cherche donc comment ouvrir le recrutement : cré-
neaux d'âge, autres recrutements, autres origines (OSC ?). Les pistes
sont ouvertes, la réflexion est en cours.
Pour les OSC, la question est différente. Ils bénéficient de la remontée
en puissance car nous avons besoin rapidement de chefs de section et
de commandants de compagnie. En fait le recrutement est à peu près
calé sur le nombre de temps de commandement d'unités élémentaires.
Cette année et les années qui viennent, nous avons besoin de recruter
750 officiers par an. Il nous faudra 300 officiers sous contrat et nous
ouvrons un nouveau contrat de 7 ans. Pour terminer, on se bat pour
maintenir les leviers d'aide au départ afin de maintenir cette aération.
Je vais terminer en disant « soyez fiers, soyez heureux et levez la tête »
et faites lever la tête à vos subordonnés. Ils viendront peut-être dans ces
associations, le sujet du jour, non pour râler mais pour s'exprimer et
aider. Merci. � GCA Bertrand de La Chesnais

> Intervention du général
de corps d’armée 
Bertrand de La Chesnais
Major général de l’armée de Terre 
représentant le général d’armée 
Jean-Pierre Bosser, chef d’état-major 
de l’armée de Terre

•••

Le « prix de L’Épaulette » 2015 est attribué ex æquo
> LCL (er) Guy Sallat, auteur de « BAZEILLES, 
la gloire, le sang et le feu » (2015) 
et de « DÉCIDER EN STRATÈGE », (L’Harmattan, 2014).

> Me François Mirikelam, avocat au Barreau de Paris, 
Auditeur de la 51e session nationale de l’Institut des Hautes
Etudes de Défense Nationale (IHEDN), 
Colonel (R) affecté au CDEF, 
rédacteur du mémento sur la « protection des biens culturels 
en zone de guerre ». 
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> Cérémonie de clôture sous l’Arc de Triomphe > Cérémonie de clôture sous l’Arc de Triomphe 

La journée nationale de L’Épaulette 2016 se clôt autour de la tombe du soldat inconnu, gardée symboliquement par les élèves officiers du 4
e

bataillon de l’ESM, de la 117
e

pro-
motion de l’EOGN et de la 55

e
promotion de l’EMIA.

Après le dépôt de gerbe, le GCA (2s) Hervé Giaume ravive la Flamme, accompagné du Lcl Nicolas James, commandant de l’EMIA, avant l’hommage aux morts. Il signe le livre
d’or puis salue et remercie les participants, dont les commissaires de la Flamme, discrets et fidèles gardiens de l’Inconnu, ainsi que la musique principale de l’armée de Terre. �
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> 4e bataillon : Baptême de la promotion
« Capitaine Erwan Bergot »

Fin novembre 2015, le général (2s)
Giaume et le général (2s) Delaunay
s’adressaient aux élèves officiers du 4e

bataillon (officiers sous contrat) pour leur
présenter L’Épaulette et les inviter à adhérer
à notre association.  
Le 4 décembre, c’est le général (2s) Pierre-
Richard Kohn qui représentait L’Épaulette
au baptême de promotion de ces jeunes offi-
ciers. La cérémonie nocturne était précé-
dée de l’inauguration de l’exposition
consacrée à Erwan Bergot au musée du
souvenir. 
Le 4 décembre 2015, les 295 élèves-
officiers actuellement en formation au
4e bataillon ont été adoubés et ont reçu
leur nom de promotion au cours d’une
prise d’armes sur la cour Rivoli et
devant plus d’un millier de personnes
réunies à cette occasion. 
Le capitaine Erwan Bergot est l’officier
que ces élèves-officiers ont choisi
comme parrain. Elève-officier de
réserve en situation d’activité puis offi-
cier d’active, il a servi dans de nom-
breuses subdivisions de l’infanterie lors
des conflits indochinois et algériens :
régiments parachutistes de choc, Légion
étrangère, troupes de Marine, chasseurs
parachutistes, infanterie métropolitaine
et tirailleurs algériens. Il s’est illustré
dans les batailles de Tu-Lé, Nha San ou

Dien Bien Phu et a été blessé à deux
reprises. Il fut cité cinq fois pour son
comportement exemplaire et ses actions
d’éclat. Outre la richesse de son par-
cours militaire, il fut un écrivain
renommé dont la qualité et l’intensité
des écrits ont directement contribué à
faire naître la vocation de nombreux
officiers français. Ainsi, sa carrière mili-
taire et son engagement qui se poursuit
dans sa vie civile en font un parrain par-
ticulièrement indiqué pour les huit cents
élèves-officiers qui seront formés au 4e

bataillon au cours du cycle 2015 – 2016. 
Qu’ils soient élèves-officiers sous
contrat, polytechniciens ou de réserve,
tous trouveront dans la personnalité et le
parcours du capitaine Erwan Bergot un
écho personnel et un modèle à suivre.
Source ESCC. 

Les officiers de la promotion 
« Capitaine Erwan Bergot » ont été invi-
tés à participer à la journée nationale de
L’Épaulette du 6 février 2016. 141 offi-
ciers encadrement (OSC E), dont 4 offi-
ciers logisticiens du Service des
essences des armées (SEA) et 64 offi-
ciers spécialistes (OSC S) y ont parti-
cipé. Un dîner de promotion (le 
5 février) était l’occasion d’associer la
famille Bergot et notamment Mme

Balland – Bergot, retenue à Paris lors du
baptême de la promotion. �
> Voir en bibliographie page 62, un rappel de ses
œuvres. au total 36 livres dont « Deuxième classe
à Dien-Bien-Phu, La table ronde, 1964; Bataillon
Bigeard, Indochine 1952-1954, Algérie 1955-
1957, Presses de la cité, 1976; Opération Daguet,
Presses de la cité, 1991 (avec Alain Gandy) ».

4e bataillon : baptême de la promotion « Erwan Bergot » le 4 décembre 2015. 

Inauguration de l’exposition consacrée à Erwan
Bergot, parrain de l’ESM4 - Le 4 décembre 2015.

ACTUALITÉS

Présentation des sabres de la promotion « Erwan Bergot ». 

Erwan Bergot. 
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Les OAEA-OAES font un stage d’une semaine ensemble à la maison
mère des officiers au moment du « Triomphe ». Pourtant leur baptême
se fait de façon dispersée dans les écoles d’armes...

Le 24 septembre 2015 la promotion
des officiers d’active des écoles
d’armes/officiers d’active des écoles

des services 2015/2016 a officiellement
reçu son nom de baptême : lieutenant-
colonel Flandre. Après avoir accueilli
madame Galline, fille du parrain, le
général Bonnet, le général Cavatore et
les OAEA/OAES des divisions d'appli-
cation du Matériel et du Train ont bap-
tisé une salle du nom du LCL Flandre.
C’est avec beaucoup d'émotion et de
curiosité que les lieutenants ont pu
échanger avec madame Galline autour
d’un petit rafraîchissement et en
apprendre davantage sur la vie de leur
ancien. 
Après une belle prise d’armes place
Etienne Dolet, tout le monde s’est
retrouvé afin de prolonger ces beaux
moments. La promotion OAEA/OAES
2015-2016 tenait à remercier chaleu-
reusement madame Galline pour cette
journée qui restera gravée dans la
mémoire de tous. �
Extrait de « canard à molette ». 

Eléments recueillis et adressés par le
lieutenant-colonel (er) 
Hervé Courtois (OAEA 

promotion Lieutenant Mallasen 79), 
président du groupement Moselle

ACTUALITÉS MILITAIRES
> Baptême de la promotion OAEA - OAES 2015 - 2016
« Lieutenant-colonel Flandre »
par le Lieutenant-colonel (er) Hervé Courtois 
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Les sous-lieutenants du Matériel et du Train lors de la prise d’armes à Bourges. Paul Flandre au régiment de Tirailleurs sénégalais
du Tchad - Service Automobile Cie auto n° 5.

Paul Flandre est né le 29 mars 1898 à Grébault
Mesnil dans la Somme. Combattant de la
Grande Guerre, d’avril 1917 jusqu’à à l’armis-

tice, il est démobilisé en août 1919. Il reprend
ses études, interrompues par la guerre et obtient
son diplôme d’ingénieur de l’École spéciale des
Travaux publics en 1924. Entrepreneur au Gabon,
il est mobilisé comme lieutenant en septembre
1939 au Bataillon de Tirailleurs du Gabon à
Libreville. 
Il est un des éléments influents du ralliement du
Gabon à la France libre et accueille les troupes du
colonel Leclerc « à bras ouverts » (selon les mots
de Leclerc), le 10 novembre 1940 à Libreville. 
Après le ralliement du territoire, il reste affecté à
Libreville sous les ordres du colonel Parant, gouver-
neur du Gabon, et est l'animateur efficace des tra-
vaux de construction des batteries côtières de la
colonie. 
De mai à décembre 1941, il est affecté à Pointe-
Noire (Congo) où il remplit avec la même efficacité
la même mission qu’au Gabon. Sur sa demande, il
est ensuite affecté au commandement de la com-
pagnie auto n° 5 (CA n°5) de la Colonne Leclerc
qu'il met sur pied à Bangui (Oubangui- Chari) avec
le ferme espoir de participer au combat. En octobre
1942, à la tête de sa compagnie, le capitaine
Flandre quitte Bangui pour Fort-Lamy au Tchad. Il
prend alors part à la seconde campagne du Fezzan
de décembre 1942 à février 1943 comme comman-
dant de la CA n° 5. Il effectue dans le désert de
nombreux convois de ravitaillement. Toujours à la
tête de son unité, il opère ensuite en Tunisie comme
chef d’escadron au sein de la Force L et reçoit une
citation à l’ordre du corps d’armée pour sa très
belle attitude au feu, en particulier lors d’une
attaque aérienne de nuit le 22 mars 1943 à Bir
Ghezene. 

Au lendemain de la campagne de Tunisie, il prend
la direction du service auto de la 2e Division fran-
çaise libre (2e DFL), nouvelle appellation de la
Force L. Il est ensuite chargé de constituer puis de
commander le Groupe d'escadron de réparation
(GER XV) de la 2e Division blindée (2e DB), dès sa
formation au Maroc. Promu chef d'escadron, Paul
Flandre, malgré le manque de spécialistes et de
nombreuses difficultés, parvient à monter des ate-
liers extrêmement efficaces qui reçoivent les félici-
tations de tous, y compris des Américains. 
Ces ateliers, en France (Normandie, Paris, Vosges)
puis en Allemagne, d'août 1944 à mai 1945, ren-
dent d'immenses services à la division en dépan-
nant sur les théâtres d'opérations, plusieurs cen-
taines de chars et un millier de véhicules divers. Au
cours des opérations, le commandant Flandre paye
constamment de sa personne par une activité
incessante et n'hésite pas à se rendre aux endroits
les plus exposés pour récupérer du matériel
endommagé. 
Après la guerre, il dirige une exploitation forestière
à Libreville et est parallèlement administrateur de
sociétés. 
Député de la République du Gabon, il sera prési-
dent du Grand conseil de l’AEF et ministre des
Finances du Gabon. 
Lieutenant-colonel honoraire. Paul Flandre est
décédé le 5 février 1978 à Provins. Il est inhumé
dans son village natal de Grébault Mesnil. 

• Commandeur de la Légion d’Honneur ;
• Compagnon de la Libération - décret du 7 août 1945 ;
• Croix de Guerre (2 citations) ;
• Médaille de la Résistance avec rosette ;
• Legion of Merit (USA) ;
• Commandeur de l’Etoile équatoriale (Gabon).

Biographie de Paul Flandre 
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> Remise des sabres à la 117e promotion de l’EOGN

Le 17 décembre 2015, le GDI
(2s) Christian Cavan a repré-
senté à Melun le président
national de L’Épaulette à la
cérémonie de remise des
sabres aux élèves-officiers de
la Gendarmerie nationale. 

Sous la présidence de monsieur
Bernard Cazeneuve, ministre de l’in-
térieur, les 111 élèves-officiers dont

11 élèves-officiers du corps technique et
administratif et 10 élèves-officiers
étrangers de la 117° promotion ont été
adoubés et ont reçu leur sabre des mains
de leurs 137 « anciens » de la promotion
Lieutenant Jamet, parmi lesquels 
15 officiers du corps technique et admi-
nistratif et 14 officiers étrangers. 
La cérémonie à la fois simple, rigou-
reuse et empreinte d’émotion s’est
déroulée à la nuit juste tombée dans le
cadre sobre, mais cependant majes-
tueux, de la cour d’honneur de l’école.
Dans son allocution, le ministre faisant

référence aux récents attentats qui ont
frappé le pays a développé en termes
choisis d’une grande clarté les attentes
de la République et du peuple français à
l’égard des hommes et des femmes qui
ont fait le choix d’assurer la sécurité de
leurs concitoyens, parfois au prix du
sacrifice de leur vie. En contrepoint de
la grandeur du service, il n’en a pas
cependant masqué les servitudes rappe-
lant par là le caractère militaire de l’état
d’officier de Gendarmerie. Le défilé qui
a clôturé la cérémonie, par la rigueur de
son exécution, a parfaitement démontré
le maintien de la connexion de l’école
de formation des officiers de la

Gendarmerie avec le monde des armées
Pour conclure, à part la couleur des uni-
formes, la clémence du temps et la pré-
sence de nombreux représentants de la
police nationale et des services de la
sécurité civile aux insignes de grade
parfaitement lisibles pour un ancien
militaire, rien sur le fond et dans sa
forme ne différencie cette cérémonie de
remise des sabres aux officiers de la
Gendarmerie nationale de celle qui se
déroule chaque année au fin fond des
landes bretonnes. �

GDI (2s) Christian Cavan 
EMIA Promotion général Koënig 
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M. Bernard Cazeneuve, ministre de l’intérieur, 
lors de la remise des sabres de la 117e promotion de l’EOGN.
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Les relations diplomatiques entre la France et la Corée ont 130 ans
d’existence. La France et la Corée ont décidé de célébrer cet événe-
ment par une année de la Corée en France de septembre 2015 à août

2016 et par une année de la France en Corée de mars à décembre 2016.
On ne peut que se réjouir d’un pareil événement international avec un
pays ami, moderne et prospère qui est devenu la dixième puissance
économique mondiale. Pour autant, ce pays est toujours techniquement
en guerre avec la Corée du Nord depuis l’armistice signé à Panmunjom
le 27 juillet 1953. 
Le souvenir de la guerre de Corée n’évoque plus grand-chose pour la
plupart des Français. C’est une guerre oubliée. Cette amnésie collective
est coupable. Notre république est particulièrement fautive. Pourtant, le
bataillon français de Corée avec 21 autres Nations a participé de 1950
à 1953 à la défense de la Liberté du peuple coréen en répondant à l’ap-
pel de l’ONU. Sous l’égide de cette organisation, 3 421 soldats français
de l’armée de terre ont combattu en Corée avec bravoure pour le pres-
tige de la France. Notre pays doit sans aucun doute beaucoup à ses glo-
rieux soldats les excellentes relations diplomatiques dont il jouit avec
ce pays ami.
Le bataillon français a eu 269 tués (7,86% de ses effectifs) et 18 soldats
coréens intégrés au bataillon ont également été tués au combat. 1350
combattants français ont été blessés dont certains à plusieurs reprises.
12 ont été prisonniers de guerre et 7 sont portés disparus.
Il y a maintenant 65 ans des soldats français combattaient sous les
ordres de chefs prestigieux tels que Monclar, Borreill et de Germigny.
Pendant cette année de célébration des 130 ans de relations diploma-
tiques, culturelles et commerciales avec la Corée, combien de manifes-
tations patriotiques présidées par les plus hautes autorités de notre pays
auront lieu pour honorer la mémoire des valeureux combattants du
bataillon de Corée ? On n’ose y apporter une réponse. Pourtant, jamais

aussi peu d’hommes en auront fait autant pour la France en se battant
pour la liberté et la démocratie d’un peuple ami. 
La première phase du combat était celle du débarquement réussi
d’Inchon, près de Séoul, le 15 septembre 1950 avec l’engagement de
l’escorteur Lagrandière de la Marine Nationale. Cette opération amphi-
bie audacieuse appelée opération Chromite avait été imaginée par le
général Mac Arthur. Elle permit de couper les lignes de ravitaillement
des forces communistes de Corée du Nord.
Puis vinrent trois années de durs combats terrestres. Le bataillon, ratta-
ché au 23e régiment d’infanterie de l’US Army, a été engagé dans une
suite de batailles décisives qui ont toutes été gagnées ! Les soldats fran-
çais se battaient comme des lions pour défendre la Liberté de ce pays.
Le bataillon comptait dans ses rangs des soldats coréens, les R.O.K
(Républic of Korea), qui étaient encadrés par des Français. 
Depuis cette époque glorieuse les coréens n’ont cessé d’éprouver une
immense gratitude à l’égard des soldats alliés qui ont combattu vail-
lamment sous l’égide de l’ONU, mais aussi à l’égard de leurs frères
d’armes français. Les batailles où ont combattu les soldats français au
sein de la seconde division d’infanterie américaine portent des noms
qui sont entrés dans l’histoire. Toutes ces nombreuses batailles gagnées
méritent d’être rappelées : 
Wonju – Twin Tunnels – Chipyong Ni et la côte 1037 – Soyang Ni –
Inje – Crèvecœur (Heartbreak Ridge) – Triangle de fer dont les som-
mets des villes en ruine sont Chorwon, Kumhwa, Pyonggang – T Bone
– Putchaetul – Arrow Head et la côte 281 – Cheval blanc (White Horse)
– Song Kok – Majon Ni et Chungasan. 
Dans le cimetière militaire des Nations-Unies à Busan en Corée du Sud
demeurent les tombes de 44 soldats français qui n’ont pas été rapatriés.
Sur le mur du souvenir une plaque est dédiée à la France. On peut y lire
les noms des 269 soldats qui sont morts en Corée. Parmi tous ces héros
figure le nom de Jules Jean-Louis. Le médecin-commandant Jules

Statue du Médecin Commandant 
Jules Jean-Louis 
à Hongchéon en Corée.D
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> À nos pères !
Ceux de
Corée… 
1950-1953
Par le lieutenant-colonel (er)
Vincent Fauvell-Champion
EMIA promotion Centenaire
1981-1982

FRANCE - CORÉE



ciale militaire de Saint Cyr, de la promotion bataillon de Corée de
l’école militaire interarmes, et de la promotion capitaine Barrés égale-
ment de l’école militaire interarmes. Trois sous-officiers morts pour la
France en Corée ont donné leurs noms à des promotions de sous-offi-
ciers d’active de l’armée de Terre. Une promotion de l’école nationale
des sous-officiers d’active de Saint Maixent (1968) et une promotion de
l’école du génie d’Angers (1980) ont le même parrain, celui de l’adju-
dant Roland Gavriloff, tué à la bataille d’Arrow-Head le 06/10/1952.
Une promotion de l’école du génie d’Angers (1991) porte le nom du
sergent Joseph Falconetti, tué à la bataille de Crèvecœur le 25/09/1951.
Une promotion de l’école nationale des sous-officiers d’active de Saint
Maixent (1999) porte le nom du sergent-chef Joannes Petit Male, tué
également à la bataille de Crèvecœur le 26/09/1951.
L’Amérique avait oublié pendant longtemps ses anciens combattants de
la guerre de Corée. Cette guerre était devenue « The Forgotten War »-
« La guerre oubliée ».
Lors des commémorations du 50ème anniversaire de la guerre de
Corée, le président Clinton déclara dans un de ses discours : 
« ... Nos soldats répondirent sans hésitation à l'appel de leur Patrie
pour voler au secours d'un pays qu'ils ne connaissaient même pas et
défendre au prix de terribles souffrances un peuple qu'ils n'avaient
jamais rencontré... La Liberté a un prix. Celui du sang. « Freedom is
Not Free » !
Le mémorial de la guerre de Corée à Washington D.C. proche du
mémorial de Lincoln et qui fait face au mémorial des vétérans de la
guerre du Vietnam est particulièrement émouvant. Sur une végétation
qui rappelle celle de la Corée dix-neuf statues de fantassins en situation
de combat progressent sous les intempéries pour l’éternité. Ce mémo-
rial ne laisse pas indifférent les anciens combattants du bataillon fran-
çais de Corée. Ils se reconnaissent dans ces statues, car ils disposaient
du même équipement et du même armement que les unités américaines
auxquelles leur bataillon était rattaché. En l’occurrence le 23e régiment
d’infanterie de la 2e division d’infanterie américaine « Indian-Head ».  
Les Américains apprécièrent que leurs camarades français fussent
venus combattre à leurs côtés pour libérer un petit pays asiatique. Le
général Ridgway, qui succéda au général Mac Arthur s’adressant au
Congrès américain, leur rendit hommage : « Je parlerai brièvement du
23e régiment américain d’infanterie, commandé par le colonel Paul L.
Freeman, et du bataillon français de Corée. Isolés loin devant la prin-
cipale ligne de front, totalement encerclés sous une température gla-
ciale, ils repoussèrent les assauts répétés tant de jour comme de nuit
par des troupes nord coréennes et chinoises largement plus nom-
breuses. Ils ont finalement été relevés sur leurs positions. Je veux pré-
ciser, qu’à tous niveaux, ces combattants américains, et leurs frères
d’armes français se sont montrés à la hauteur des meilleures forces que
l’Amérique et la France ont déployées au cours de leur histoire  ».
Aux Etats-Unis la formule choc qui répond désormais à la « Forgotten
War » est « Forgotten No More » - « N’oublions plus jamais ». La
France doit savoir s’en inspirer pour rendre dignement hommage à
ceux du bataillon de Corée à l’occasion des manifestations de la Corée
en France et de la France en Corée. En célébrant dignement le passé,
surtout lorsqu’il est glorieux, on prépare aussi l’avenir !  �

1. Le médecin-commandant Jean-Louis a été inhumé dans sa ville natale à Sanary-sur-
Mer. En 1986, le général Barthélémy, ancien commandant du bataillon de Corée sous les
ordres de Monclar, rapporta au Maire de Sanary le souhait des autorités sud-coréennes de
voir un jumelage se réaliser avec la ville de Hongcheon où le médecin militaire français
faisait l’objet d’une véritable vénération. Ainsi, en souvenir de l’acte courageux de ce
médecin militaire natif de la ville le 26 mars 1986 le conseil municipal de Sanary-sur-
Mer donna son accord unanime à un jumelage avec Hongcheon.  

Lieutenant-colonel (er) Vincent Fauvell-Champion
EMIA promotion Centenaire 1981-1982
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Insigne du bataillon français de l’ONU en Corée.

Jean-Louis est l’un des seuls occidentaux à avoir sa statue en Corée,
l’autre étant celle du général Mac Arthur qui fut le premier comman-
dant en chef des Force des Nations Unies en Corée. Souvenons-nous
plus que jamais aujourd’hui que la statue du médecin-commandant
Jean-Louis du bataillon de Corée fut érigée par les coréens lors des
célébrations du centième anniversaire de nos excellentes relations
diplomatiques avec la Corée ! 
Le médecin-commandant Jean-Louis est mort le 8 mai 1951 à l’âge de
34 ans. Il tombait au champ d’honneur en sauvant la vie de soldats
coréens blessés dans les durs combats de Jang Ang Nam Ri sur la route
d’Inje où combattait le bataillon. Sa statue en bronze a été édifiée à
l’endroit même de sa mort à une trentaine de kilomètres au nord-est de
Hongcheon . Sur une plaque au pied de sa statue on y lit le texte sui-
vant : … « Son sacrifice héroïque pour la Liberté, l’idéal humanitaire
qu’il a incarné dans l’exercice de sa mission et notamment au service
des populations civiles rencontrées pendant la progression du bataillon
resteront dans la mémoire des habitants de ce pays » …  
La résistance du bataillon français a profondément impressionné nos
chefs et nos amis coréens et américains de l’époque. Le bataillon de
Corée a gagné quatre citations françaises à l’Ordre de l’Armée, trois
citations présidentielles américaines, et deux citations présidentielles
de la république de Corée sanctionnant ainsi ses victoires, ses pertes et
ses sacrifices. 1898 citations individuelles témoignent de la bravoure de
nos soldats. Notre république n’a pas le droit de l’ignorer et de ne pas
les mettre à l’honneur alors que les plus anciens de ce bataillon sont
nonagénaires !
J’ai participé récemment à l’assemblée annuelle de l’Association
Nationale des Anciens et Amis des Forces Françaises de l’ONU, du
Bataillon et du Régiment de Corée et du 156e régiment d’infanterie
(ANAAFF/ONU/B&RC/156e RI) à Saint-Mandé. Ils étaient dix
anciens combattants du bataillon de Corée. Le plus jeune avait 84 ans
et le plus âgé avait 88 ans. J’ai assisté à leurs retrouvailles joyeuses et
chaleureuses. Ils retrouvaient en un instant leurs vingt ans. Après
quelques embrassades fraternelles, ils entonnaient  tous ensemble en
langue coréenne le magnifique chant coréen « Arirang ». Ce chant
qu’ils entonnaient régulièrement sur le front avec leurs soldats coréens,
les R.O.K. qui servaient avec eux en première ligne au sein du bataillon
français pour combler les pertes françaises. 
Il est temps d’honorer ces braves comme la France sait tellement bien
le faire pour honorer les anciens combattants alliés de la seconde guerre
mondiale. 
Le souvenir, la mémoire et le sacrifice de ces valeureux combattants se
perpétuent à travers son association déclinante d’anciens du bataillon,
mais aussi fort heureusement à travers des promotions d’officiers des
écoles de Saint Cyr Coëtquidan qui immortalisent la mémoire du
bataillon de Corée. Il s’agit de la promotion Monclar de l’école spé-
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> du 1er février au 15 avril 2016 – La bataille
de Verdun à travers les trésors de la bibliothèque du SHD
par Jean-François Dubos et son équipe – salon jaune du
Château de Vincennes.
> 21 janvier 1627 : exécution de Montmorency-
Bouteville (Paris). Ayant contrevenu à l’édit royal (24
mars 1626) interdisant les duels sous peine de mort,
François de Montmorency, comte de Bouteville et héros
de plusieurs batailles contre les Huguenots est décapité,
place de Grève (aujourd’hui place de l’Hôtel de ville).
> 21 janvier 1793 : Louis XVI est guillotiné (Paris).
Après l’attaque des Tuileries par le peuple parisien le 
10 août 1792, Louis XVI est interné pour haute trahison
à la prison du Temple avec sa famille. À l’issue de son pro-
cès, il est condamné à mort et décapité sur la place de la
Révolution (actuelle place de la Concorde) dans la mati-
née du 21 janvier 1793. Depuis le 21 janvier 1815, ses

restes et ceux de son épouse, Marie-Antoinette reposent
à la basilique Saint-Denis.
> 21 janvier 1840 : la Terre-Adélie devient française
(Antarctique). Le contre-amiral Dumont d’Urville
débarque sur la terre qu’il vient de découvrir et en prend
possession au nom de la France. Il la baptise « Terre
Adélie », pour rappeler le prénom de sa femme Adèle.
Cette étroite bande de terre d’une superficie d’environ
432 000 km2 est l’un des 5 districts des Terres australes
et antarctiques françaises (TAAF).
> 21 janvier 1950 : mort de George Orwell
(Londres). De son vrai nom, Eric Arthur Blair. Auteur de
1984 et de La ferme des animaux, ouvrages dénonçant le
totalitarisme. Inventeur du concept de big brother.
Pendant 5 années, il sert dans la police impériale britan-
nique (1922-1927) en tant que sergent et notamment en
Birmanie. Il démissionne et devient communiste.

Néanmoins, son engagement aux côtés du Parti ouvrier
d’unification marxiste (POUM) durant la guerre civile
espagnole l’échaude et le rend méfiant vis-à-vis de l’im-
périalisme communiste.
> 21 janvier 1961 : mort de Blaise Cendrars (Paris).
De son vrai nom Frédéric-Louis Sauser. Auteur de La main
coupée, Bourlinguer. D’origine suisse, il s’engage en 1914
dans la Légion étrangère et y sert jusqu’à sa blessure au
combat (amputation du bras droit) en septembre 1915. Il
est naturalisé Français en février 1916.
> 21 janvier 1954 : lancement du premier sous-
marin à propulsion nucléaire. Le Nautilus, premier sous-
marin nucléaire américain, débute une carrière qui va
durer 26 ans. Comme son parrain mythique (le Nautilus
du capitaine Némo), il a parcouru 20 000 lieues sous les
océans et a même quadruplé la distance. Il est aussi le
premier sous-marin à avoir séjourné sous le pôle Nord. �

> Chronique historique du SHD 
par le lieutenant-colonel Plantec

CET HIVER LÀ…

Le blog de L’Épaulette diffuse régulièrement la chronique historique
du SHD. En voici un extrait pour cet hiver.

HISTOIRE

Le 21 février, le bois des Caures est défendu en première
ligne par le 59e bataillon de chasseurs à pied et le 56e

bataillon de chasseurs à pied en seconde ligne, soit envi-
ron 1 200 hommes, sous le commandement du lieutenant-
colonel Émile Driant. À partir de 7h30, le bois et toute la
ligne de front sont soumis à un bombardement particulière-
ment intense, jusqu’à 16h. On estime qu’environ 80 000
obus sont déversés sur le bois - soit un secteur de 1 300
mètres sur 800 mètres pendant cette journée.
On ne saura jamais avec certitude combien de défenseurs ont
survécu à cet ouragan d'acier, mais lorsque le bombardement
cesse, à 4 heures de l'après-midi, une poignée de fantassins
émerge de ses abris et s'apprête à combattre. Ils ont les yeux
rougis, les explosions les ont rendus sourd, beaucoup sont
blessés ; la plupart de leurs mitrailleuses sont hors d'usage,
certains n'ont plus que des grenades et leur baïonnette. Alors
que les canons continuent à pilonner la zone située derrière
le bois, les colonnes d'assaut allemandes, lance-flammes en
tête, entreprennent leur progression parmi les souches lacé-
rées du bois des Caures. Ce sont des éléments de la 42e bri-
gade de la 21e division, emmenés par cinq détachements de
pionniers et des équipes de lance-flammes. Le jour baisse et
il commence à neiger. Pas plus d'un quart des chasseurs ont

survécu au bombardement, mais ils s’accro-
chent au terrain et contre-attaquent même pen-

dant la nuit pour reprendre un poste perdu. Le sergent Léger
et cinq chasseurs tirent jusqu'à ce qu'ils n'aient plus de muni-
tions ; Léger parvient encore à épuiser son stock de 40 gre-
nades à main avant d'être blessé et de perdre conscience. Non
loin de là, le sergent Legrand et six chasseurs n'ont plus que
deux fusils en état de tirer, mais ils se battent jusqu'à la mort.
Il n'y aura qu’un seul survivant, le caporal Hutin, blessé, est
capturé. Le 22 février, les Allemands bombardent à nouveau
la position, puis attaquent en force, emportant l'un après l'au-
tre les postes et les abris. Driant brûle ses documents et éva-
cue son poste de commandement. Il est tué peu après. �

> Sources Wikipédia du 22 février 2016 licence Creative
Commons paternité partage à l’identique.

La bataille de Verdun
Il y a 100 ans, la bataille de Verdun com-
mençait au Bois des Caures.

Monument à Émile Driant et son
bataillon, au Bois des Caures, Flabas. 
Le lieutenant-colonel Émile Driant 
Chef de corps du 
1er bataillon de chasseurs à pied puis des
56e et 59e bataillons de chasseurs à pied.
Il fut Député de la 3e circonscription 
de Nancy.

> Plus d’info sur les sites :  Mémorial de Verdun > http://memorialverdun.fr
> http://www.cheminsdememoire.gouv.fr/fr/memorial-de-verdun

Petites histoires de l’hiver

> Chronique historique du SHD
par le Lcl Plantec

> Retrouvez toute la chronique
sur le blog /
http://alphacom.unblog.fr
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> APRODEF 

Les statuts 

ÉTUDES & PROJETS
ÉTUDES & PRO

JETSLe dépôt des statuts le 9 février 2016
constitue le premier acte de la créa-
tion de l’association de type « Loi de

1901 » dont le but est la préservation et
la promotion des intérêts des militaires.
Ses adhérents sont des militaires d’ac-
tive ou de réserve en situation d’activité,
de tous grades, de toutes armées et de
tous services. 

Le rôle de L’Épaulette 
L’Épaulette soutient APRODEF jusqu’à
son habilitation par le MINDEF, c’est-à-
dire qu’elle l’héberge dans ses locaux et
l’aide à devenir autonome en lui portant
assistance au départ pour assurer sa
montée en puissance, moyennant un
loyer.

L’Épaulette a signé une convention avec
APRODEF. Cette convention a pour
objet de faciliter la double adhésion à
l’Epaulette et à APRODEF. 

La signature de cette convention avec
d’autres associations est à l’étude. 

Pour pouvoir adhérer à  APRODEF... 
Deux cas sont possibles : 
1. Le candidat fait partie d'une associa-
tion qui a passé une convention avec
APRODEF. Il doit faire acte de volonta-
riat auprès de son association qui sera
alors amenée à transférer le montant
réduit de la cotisation à APRODEF 
(3 €/an) à partir de la cotisation annuelle
à son association. Ainsi, il n'a rien à
payer. Les associations qui ont déjà
passé une convention sont L’Épaulette,
l’Union nationale des réserves du SEA.
2 Le candidat est isolé. Il s'adresse au
siège d'APRODEF pour s’inscrire et il
règle directement le montant de la coti-
sation à APRODEF (5 €/an).

> Nous invitons tous nos adhérents
d’active ou de la réserve opérationnelle,
de l’armée de Terre, de la gendarmerie,
du service des essences des armées, du
service de santé des armées, du service
du commissariat des armées, du service

d’infrastructure des armées : 
• à rejoindre APRODEF,
• à diffuser l’information relative à
APRODEF,
• à informer les membres de leurs ami-
cales et de leurs unités.

Pour pouvoir siéger au CSFM, APRO-
DEF devra avoir recruté au moins 1800
adhérents d’au moins 3 armées (les
adhérents d'une armée doivent représen-
ter au moins 2% des effectifs) et deux
services interarmées (les adhérents d'un
service doivent représenter au moins 1%
des effectifs). 
En outre, les officiers adhérents comme
les sous-officiers doivent représenter 
5 % de leur catégorie, les militaires du
rang : 1%. 
La revue présentera un dossier détaillé
de cette réforme du dialogue dans les
armées. Rapidement, un petit dossier
d’information sera mis à la disposition

des présidents de groupement et des cor-
respondants de formations. 
Cette association professionnelle est
celle des militaires d’active ou de
réserve en situation d’activité. C’est une
nouvelle forme du dialogue dans les
armées. C’est la loi qui impose ce chan-
gement (les CFM ne sont plus au
CSFM) sans pour autant rejeter le dia-
logue institutionnel traditionnel repo-
sant sur le commandement, les prési-
dents de catégorie et les différents
niveaux de concertation. 
Les associations professionnelles de
militaires sont maintenant une réalité.
Vous devez, puisque vous êtes engagés
dans notre association L’Épaulette, vous
sentir en devoir d’informer vos subor-
donnés, vos pairs et vos supérieurs.  
Très rapidement chaque armée, chaque
service interarmées fera cette informa-
tion. Votre avantage, c’est de savoir
concrètement ce qu’est une APNM… � •••
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En 2007, le Qatar a monté un projet de
gazoduc direct, passant par l’Arabie
Saoudite, rejoignant la Turquie, puis ren-
trant en Europe par les Balkans. Mais ce
gazoduc devait passer par l’Irak (en guerre)
ou la Syrie (alliée des Russes).
Assad refusa, et la guerre civile en Syrie
éclata et s’enlisa pendant des mois, des
années…

3) Vendre son royaume : LA DERNIÈRE 
TENTATION DU PRINCE DÉSESPÉRÉ Thomas
Flichy de La Neuville[1] (janvier 2016)
Hélas, le royaume a été vendu, notre poli-
tique étrangère est une illusion, et nos sol-
dats sont devenus les mercenaires de nos
créanciers.
S’il est un sujet de dérision à l’encontre des
Princes inaptes à la conduite de l’Etat, c’est
bien la tentation qu’ils peuvent éprouver de
vendre la charge qu’ils ne possèdent pas.
L’on raconte ainsi que le général grec
Lysimaque vendit son royaume pour un
verre d’eau, puis déclara après avoir bu
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1) Voici quelques réflexions sur le Moyen-
Orient par Thomas Flichy de La Neuville
(11 novembre 2015). RUSSIE : OFFENSIVE
DIPLOMATIQUE AU SUD SUR L’AXE PIVOT
ISRAËL-JORDANIE-ARABIE.

Quelques semaines après l’intervention
de la Russie, quels sont les nouveaux
équilibres de force au Moyen-Orient ?

Ceux-ci peuvent être ordonnés de la façon
suivante : à une contre-alliance de trois
puissances confinées (Iran, Syrie, Irak) et
soutenues par la Russie, s’opposent les
débris d’une ancienne alliance (Jordanie,
Arabie, Israël, Turquie, Qatar) dont la puis-
sance tutélaire – les Etats-Unis - s’est par-
tiellement retirée de la région. A l’homogé-
néité des confinés minoritaires s’opposent
les relations plus instables entre les mem-
bres du groupe majoritaire jadis dominant.
Il est en outre à noter que l’Iran et la Russie
ont l’avantage de ne pas partager les mêmes
ennemis : si la Russie peut s’assurer les
bonnes grâces de l’Arabie Saoudite ou
d’Israël au profit de l’Iran, ce dernier peut à
l’inverse agir sur le Qatar ou la Turquie au
profit de la Russie.
Dans le nouveau contexte géopolitique, la
Syrie comme l’Irak, cristallisent les opposi-
tions. En revanche, l’espace diplomatique
pivot sur lequel Vladimir Poutine va tenter
de jouer afin de retourner la situation en sa
faveur est l’ensemble Israël-Jordanie-
Arabie. Si ce pivot fléchissait, l’Etat isla-
mique serait immédiatement coupé de ses
soutiens au Sud. Certes, la constitution
d’une alliance Russie-Israël-Arabie-
Jordanie, relève de la chimère, toutefois, la
Russie va tenter d’obtenir davantage de
modération et de réalisme de cette espace
géopolitique clef. 
Dans ce conflit à deux, il est à noter une par-
faite symétrie entre l’avancée des pions des
deux joueurs. Que les Etats-Unis apaisent la
tension avec l’Iran et la Russie se rapproche

immédiatement de l’Arabie Saoudite (tel
furent les mouvements de l’été 2015). Que
la relations israélo-américaine s’effrite et la
relation israélo-russe se revitalise. Mais
entre des puissances qui ont accumulé les
antagonismes, le rôle de la Jordanie ne sau-
rait être sous-estimé : puissance discrète elle
a su conserver des relations constructives
avec la plupart des acteurs du Moyen-
Orient. Or les espaces de paix sont
aujourd’hui devenus trop rares dans cette
région pour que des puissances s’offrent le
luxe de les négliger. 

2) Géopolitique du gaz : résumé de l’argu-
mentation de Rouslan Toumaniantz
(décembre 2015), écrits accessibles à partir
d’internet : Rouslan Toumaniantz, Syrie
(pour éviter les articles sur le tatouage).
Cette réflexion est bien charpentée et elle
éclaire les incohérences entre les discours
politiques et les faits. Elle prête des inten-
tions à des Etats ou à des hommes politiques
que nous ne reproduisons pas (NDLR). 
En 1971, une poche de gaz gigantesque
(20% des réserves mondiales) a été décou-
verte, dans le Golfe persique, répartie pour
moitié entre le Qatar et l’Iran. Le Qatar a pu
l’exploiter rapidement tandis que l’Iran,
freiné par le blocus, tâche de rattraper son
retard.
L'Europe, consommateur de gaz qui ne pro-
duit pratiquement rien (hors Champs de la
mer du Nord) et doit tout acheter sur le mar-
ché international à la Russie et l’Algérie, est
dans une situation de dépendance straté-
gique vis-à-vis de ces deux pays alliés. Elle
souhaite donc diversifier ses approvisionne-
ments.
La conjonction de ces deux facteurs,
explique le rapprochement entre la France et
le Qatar mais aussi le relâchement du blocus
iranien, les jeux compliqués de l’Europe
avec la Russie, les incohérences de la lutte
anti-djihadistes…

Nous invitons nos lecteurs 
à tracer les alliances et les gazoducs sur cette carte muette
à partir des réflexions de Thomas Flichy de la Neuville et
d’un extrait de Rouslan Toumaniantz puis à méditer…

GÉO-STRATÉGIE

Par Thomas Flichy de La Neuville, suivi «> Réflexions sur le Moyen-Orient 
et la faiblesse des princes
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cette eau : « ah, Prince infortuné que je suis
d’avoir perdu mon royaume pour un plaisir
si chétif et de si peu de durée »[2]. L’on
connaît également la supplication prêtée
par William Shakespeare à Richard III 
« Mon royaume pour un cheval ». Il s’agis-
sait ici de souligner une dernière fois la
légèreté du monarque qui avait jadis usurpé
du pouvoir au détriment de ses neveux
Edouard V et Richard de Shrewsbury. L’on
se souvient que Louis II de Bavière - dans
ses moments de lucidité - chargeait quelque
savant de lui découvrir un pays où l’on pût
régner sans constitution, ou bien songeait à
vendre son royaume pour acheter une île
déserte, où il aurait vécu seul avec ses pen-
sées et son coiffeur. Chez les souverains
désespérés, la vente du royaume apparaît en
effet comme une façon de tirer définitive-
ment le rideau. Kamehameha Ier, Roi de
Haïti, aurait tenté de vendre sa couronne
aux Etats-Unis. Mais cela n’advint point
puisque la dernière Reine du lieu fut dépo-
sée par l’action combinée de la Dole Fruit

Company et d’une escouade de fusiliers
marins.  Il arrive pourtant qu’un royaume
soit vendu. Il peut l’être aux enchères
comme le fut l’Empire romain le 28 mars
193, ou bien en vertu d’un contrat, à l’ins-
tar du royaume d’Yvetot, vendu par Martin
Ier à Pierre de Vilaines, moyennant la
somme de 14 000 écus. Mais il reste une
dernière façon plus pernicieuse de vendre
un Etat, fut-il vieux de mille ans : cela
consiste à faire secrètement hommage à
quelque puissance étrangère moyennant
l’aliénation de ses libertés, de sa politique
étrangère ou bien d’un pan quelconque de
sa souveraineté. A ce jeu de dupes, les plus
fins sont souvent les premiers trompés et
lorsqu’ils se réveillent enfin, c’est pour
s’apercevoir que leur maître a changé. �

[1] Membre du Centre Roland Mousnier – Université
de Paris IV Sorbonne. 
[2] Brevi voluptate quantum regnum perdidi.

DR
 

> Tracez les alliances et les gazoducs...

Thomas Flichy de La Neuville, 
Rouslan Toumaniantz

TRIBUNE LIBRE

> La critique 
de Barkhane[1]

procède d’une
erreur d’analyse
par Bernard Lugan 
> http://bernardlugan.blogspot.fr/

Les sanglantes attaques terroristes menées
à Bamako le 20 novembre 2015 et à
Ouagadougou le 15 janvier 2016, font

dire à certains journalistes spécialisés dans
les questions militaires[2] que « l’opération
Barkhane a été contournée » et que la ques-
tion à la fois de son coût -700 millions par
an-, et de son terme, doit donc être posée.
Jean-Dominique Merchet écrit même que 
« (…) Barkhane est victime du syndrome de
la ligne Maginot. Ces opérations empêchent
l’ennemi de passer là où l’on a décidé qu’il
ne passerait pas, mais il n’en a cure et prend
un autre chemin ».

Cet avis rappelle la controverse Lyautey-
Pétain quand, durant la guerre du Rif, le
second, qui ne connaissait le Maroc que par
les cartes, reprochait au premier sa manoeu-
vre d’étouffement d’Abd el-Krim parce
qu’elle ne donnait évidemment pas les
résultats immédiatement visibles qu’aurait
pu produire un frontal assaut de tranchée...
Oublions donc les visions métropolitaines et
même à certains égards « betteravières »,
pour ne prendre en compte que les réalités
des grands espaces de l’ouest africain. Or,
ces derniers ne peuvent s’analyser en cham-
bre : 
1) Les connaisseurs de la région savent que
sans quadrillage de l’immense zone saharo-
sahélo-guinéenne, il est impossible d’éradi-
quer le jihadisme. Or :
- Nos moyens drastiquement réduits par le
couple Sarkozy-Morin nous l’interdisent.
- De plus, et même à supposer que nous
puissions couvrir toute cette région, nous ne
contrôlerions pas pour autant l’Algérie, la
Libye et le Nigeria d’où pourraient être lan-
cées des actions terroristes.
- Plus encore, nous n’aborderions toujours
que le volet militaire alors que le fond du
problème devient de plus en plus celui de la
wahhabisation des populations de la bande
sahélo-guinéenne qui fournit un terreau fer-
tile aux jihadistes.

> Ce texte engage B. Lugan, il peut être
repris à la condition d’en citer la source et
le lien.
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2) Dans ces conditions, à moins d’abandon-
ner l’ouest africain pour consacrer tous nos
moyens à une illusoire « ligne Maginot »
métropolitaine de type « Sentinelle », que
pouvons-nous faire d’autre que de perturber
les mouvements terroristes, limiter leur
liberté d’action, empêcher leur coagulation
et couper leurs liaisons avec leurs bases 
de Libye ? Ce que fait excellemment
Barkhane… 
Nous avons en effet deux priorités :
• La première est de rendre la plus hermé-
tique possible la frontière entre la Libye et le
Niger, afin d’éviter le ré-ensemencement du
jihadisme sahélien à partir de la Libye.
• La seconde est de protéger la région du lac
Tchad, pivot régional, afin d’éviter l’embra-
sement du Cameroun et de toute la sous-
région à partir du foyer allumé par Boko
Haram.
Or, jusqu’à présent, Barkhane a parfaitement
rempli cette double et difficile mission,
notamment, mais pas exclusivement, grâce
aux implantations dans la zone de la passe
Salvador-Toumno-Madama. 
Cependant, et sur ce point Jean-Dominique
Merchet a raison, et je ne cesse d’ailleurs de
mettre en garde mes auditoires militaires, car
il ne faudrait pas que cette barrière défensive
installée dans le nord du Niger, devienne
effectivement une « ligne Maginot ». En plus
d’être vulnérable[3], elle est en effet facile-
ment contournable à l’ouest, à partir des
passes orientées est-ouest qui tombent du
plateau de l’Acacus pour confluer sur la fron-
tière algérienne[4]. Les actuels bons rapports
que Paris et Alger entretiennent devraient (en
principe…) mettre nos forces à l’abri de
mauvaises surprises venues de la région de la
passe d’Anaï. Quant à un contournement
depuis l’est, c’est-à-dire par le Tchad,
comme il devrait se faire par l’espace de peu-
plement toubou, il se heurterait aux forces
armées tchadiennes et à nos éléments sur
zone. 

3) La critique de Barkhane ignore un autre

cheval de Troie à l’islam radical sont concen-
trées sur les zones frontalières entre le Mali
et le Burkina ». 
Là est désormais le vrai problème. Or, il
échappe aux militaires de Barkhane puisqu’il
est politique : la France peut-elle lutter
contre le jihadisme ouest africain tout en
continuant à privilégier des rapports poli-
tiques et commerciaux avec un Qatar claire-
ment à l’origine de la radicalisation des
populations de la zone que nous protégeons ?
En définitive,
1) Si nous allégions Barkhane, nous provo-
querions un appel d’air pour les jihadistes de
la zone saharo-sahélienne qui auraient tôt fait
de reprendre le contrôle des régions  d’où ils
furent chassés par Serval, ainsi que des
réseaux de contrebande sur lesquels ils
avaient ancré leur précédente implantation.
2) C’est tout au contraire à un élargissement
et à un renforcement de Barkhane que nous
devrions procéder, mais en y associant des
unités mixtes franco-africaines à recrutement
local, c’est-à-dire ethno-régional et non
national, dont l’élément français serait com-
posé d’éléments permanents, et dont les
cadres, qui devraient parler la langue de ceux
qu’ils auraient à commander, auraient reçu
une formation du type des anciennes 
« Affaires indigènes ».
3) Enfin, dans l’optique de l’intervention
internationale qui devrait se faire en Libye, le
rôle de Barkhane serait d’une telle évidence
qu’il est inutile de développer ce point.  �

Bernard Lugan
20/01/2016 

> Ce communiqué engage B. Lugan, il peut
être repris à la condition d’en citer la source
et le lien. 

[1] Cette opération a été lancée le 1er août 2014.

[2] Notamment Jean-Dominique Merchet sur son blog
Secret Défense.

[3] Nous savons que les jihadistes  cherchent à y lancer
une opération suicide doublée d’un assaut rapide dont
les conséquences politiques pourraient être dévasta-
trices.

[4] Voir à ce sujet les cartes de mon « Atlas des guerres
africaines ».

résultat essentiel de l’opération qui est que
les trafiquants commencent à se séparer des
jihadistes. Nous sommes là au cœur du pro-
blème :
• C’est en effet sur les réseaux de la contre-
bande transsaharienne que se sont originelle-
ment greffés les jihadistes repliés d’Algérie ;
• Or, les incessantes patrouilles de Barkhane,
même si elles ne sont pas prioritairement
dirigées contre eux, perturbent les trafics.
Comme, de plus, les katibas jihadistes ont été
défaites et dispersées, comme elles ne dispo-
sent plus de leur sanctuaire des Iforas et
comme elles ne se meuvent plus en terrain
conquis, elles n’inspirent donc plus la même
peur aux trafiquants qui voient leurs 
« affaires » péricliter en raison de la guerre.
• Nous savons que pour ces derniers, la ques-
tion qui se pose est désormais simple : faut-
il continuer à collaborer avec des jihadistes
dont la présence conduit les Français à 
« mettre le nez » dans des activités de contre-
bande ancestrales et vitales pour les popula-
tions de la zone ?

4) Bousculés dans la partie nord peu peuplée
de la zone saharo-sahélienne, et s’y sentant
moins en sécurité qu’auparavant, les jiha-
distes ont replié leurs « états-majors » en
Libye, à l’abri de Barkhane. Parallèlement,
ils ont ouvert les hostilités plus au sud, dans
la bande sahélo-guinéenne, d’où de nom-
breuses attaques dans la région de Mopti au
Mali et sur la frontière du Burkina Faso, là
où les populations sont en cours de wahhabi-
sation. Le site Mondafrique nous apprend à
cet égard  que pour la seule année 2013, près
de 722 missions  « humanitaires sont parties
du Qatar vers le Burkina Faso (…) ». Or,  ces
« actions humanitaires qataries servant de

Afrique, la guerre en carte
par Bernard Lugan, un ouvrage référent pour
comprendre la situation géostratégique 
qui demeure très exposée au terrorisme 
des katibas jihadistes.
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Il nous avait promis de tenir jusqu’à
cent ans, mais depuis la fin de l’été il
répétait qu’il n’irait pas jusque là et,

très fatigué, notre grand-ancien est
décédé le 1er février 2016 !
Né en mars 1918 en Lorraine, son
enfance baigne dans les récits de la
Grande guerre, ce qui le pousse au
métier des armes, dans lequel il s’en-
gage en 1937. En mai-juin 1940, aspi-
rant chef de section au 26e Régiment
d’Infanterie, il combat des frontières du
Nord-Est au Massif Central. En novem-
bre 1942 il est élève-officier à l’Ecole
Militaire d’Infanterie de Saint-Maixent,
repliée à Aix en Provence, quand les
Allemands, envahissant la zone libre
après le débarquement allié en Afrique
du Nord, renvoient les élèves-officiers
de la dernière promotion de Saint-
Maixent dans leurs foyers. Avant de
quitter les lieux, notre ancien cache
alors son sabre et un morceau du dra-
peau de l’école, dans ses vêtements, et
réussit à berner la sentinelle à la sortie.
De retour à Limoges, il rejoint
l’Organisation de la Résistance de
l’Armée (ORA) et participe à la réduc-
tion de la poche de Saint-Nazaire en
mai 1945. La suite de sa carrière est
marquée par le Maroc, au 8e régiment
de Zouaves et aux affaires indigènes. Il
évoquait souvent le camp d’El-Hajeb,
au pied de l’Atlas, au sud de Meknès,
ses premiers pas au Maroc, et son
temps de commandement de capitaine
au 46e Goum marocain à Talsinnt, dans
le Tafilalet. Une carrière marquée aussi
par l’Indochine à la tête d’une unité de
montagnards Moïs. Enfin, il excellera
aux affaires indigènes algériennes,
d’octobre 1956 à août 1958 et, en rai-
son de ses succès dans la lutte contre
les réseaux du FLN, il sera appelé à la
Préfecture de Police de Paris dans une
mission similaire. Enfin, déçu par la
tournure finale de la guerre d’Algérie,
outré de l’abandon de nos harkis et sup-
plétifs, fidèle à ses convictions, il quitte
prématurément l’armée en 1962, au

> Colonel (H) Roger Cunibile, 
promotion Saint-Maixent 1942, nous a quittés

grade de commandant. A son retour à la
vie civile à Limoges, il garde une mis-
sion dans les réserves. Il sera promu
colonel et officier dans l’Ordre de la
Légion d’Honneur. Une belle carrière,
variée, pittoresque, que nos jeunes
envient. Cette histoire, il l’a rédigée et
fait éditer. Nous sommes nombreux à
Limoges et alentours à l’avoir lue et gar-
dée précieusement ; en souvenir d’un
homme d’action, intègre, investi dans de
nombreuses associations : la Société des
membres de la Légion d’Honneur bien
sûr, L’Épaulette évidemment, l’associa-
tion des Croix de guerre, l’Union
Nationale des Combattants, l’Union
Nationale des Anciens Combattants
d’Indochine, des Théâtres d’Opérations
extérieures et d’Afrique du Nord, et
quelques autres. Au cours de nos réu-
nions, il a souvent fait part de certaines
expériences particulières et mouvemen-
tées de sa vie. A côté des aspects opéra-
tionnels, je pense à cette mission d’avo-
cat au maquis qui lui fut confiée en
1944, peu avant la libération de
Limoges, pour défendre un espion…
déjà condamné. Une épreuve et un
drame personnel qui l’a marqué. Tout
ceci pour souligner l’influence et la
place que notre ami occupait parmi dif-
férents cercles d’amis, présents ou
représentés autour de son cercueil, près
de sa famille, le 4 février 2016 en
l’église Saint-Joseph de Limoges,
témoignant leur reconnaissance, leur
amitié et la fidélité à son souvenir…
Adieu mon colonel, cher ancien, cher
ami. �

Colonel (er) Lucien Suchet  
EMIA – Promotion Belvédère – 1963-64.

Poème écrit le 17.07.2015 
par le colonel Roger Cunibile.

On meurt dès que l’on naît, un peu plus
chaque jour,
C’est la loi de la nature.
La vie n’est qu’un combat plus ou moins
agité
Dont au terme on ressent une profonde
satiété.
Me voici crédité : « quatre vingt dix sept ans »,
Cela devient imposant…
Je ne suis pas vieux ; je suis simplement
âgé.

Et pour ne point me peiner, 
dites ancien guerrier !
Malheureusement, quand le long cortège
des défunts de famille,
S’en vient vous visiter aux abords 
du trépas,
C’est pour encourager d’abandonner la vie
Et rejoindre leur clan aux célestes combats.
Si fatigué, laminé, sans force, sans envie.
Que fais-je sur la terre ?
Je rêve d’une place finale ;
Dormir, oublier, et divorcer de mon corps ;
Etre un autre hors de moi, un être virtuel,
Rompant avec le temps.
Au vu d’un tel pessimisme, que faut-il faire
pour me rendre
Un regain d’optimisme ?
De l’amitié ?… un zeste d’affection ?…
Je le crois docteur… je le crois !
Alors essayons la potion !…
Mais hélas, je me fane et flétris,
Je m’étiole et me meurs.
Je sens à peine encore le tic-tac de mon
cœur.
Pourquoi donc m’échiner à vaincre 
l’existence ?
Quand finit la musique, alors prend fin 
la danse.
Arrête-toi mon cœur !… arrête-toi veux-tu ?
Ce reliquat de vie est un don superflu.
Arrête-toi mon cœur !… je suis si éreinté
Que j’aspire au repos… celui d’éternité !…

De l’ennemi vert-de gris à l’ennemi rouge, 
l’ouvrage fondateur, en 2 tomes, avec 
Dans la tourmente de l’Algérie en guerre,
qui révéla son auteur au public par ses 
témoignages vrais et nombreux portraits 
d’officiers, et de sous-officiers, hommes 
de troupe, qui ont servi durant les années
1937-1950 - 1950-1962.

Roger Cunibile dédicace ses livres 
au café des Ruchoux, le 22/09/2012 à Limoges. 
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> Portrait 
du général Bernachot 

Général de Brigade Jean Bernachot

Mai 1927, deuxième classe. Mai 1965,
Général de Brigade, Grand Croix de La
Légion d’Honneur et Croix de guerre

avec 11 citations. 
Entre ces 2 dates, 38 ans de vie militaire passés
sur tous les fronts. Campagne de France,
d’Italie, débarquement de Provence, campagne
d’Allemagne... l’Indochine... Puis l’Algérie
retrouvée, cette Algérie que quatorze années
auparavant, évadé de France durant la guerre
pour poursuivre le combat, il abordait dans une
modeste barque de pêche, venue d’Espagne » .
Jean Bernachot naît le 23 mai 1907 à Montceau
Les Mines (Saône et Loire), où son père est
employé aux mines de Blanzy. Il est l’aîné de 
3 enfants (un frère et une sœur).
En 1927, devançant l’appel, il s’engage au 94e

régiment d’infanterie à Bar Le Duc (Meuse), il
intègre, en 1931, l’Ecole Militaire d’Infanterie
et des Chars de combat de Saint Maixent. Il
participe à la campagne de France en 1940 avec
son Régiment. Il y obtient sa première citation
à l’ordre du régiment. Le 16 août, une citation
à l’ordre de la brigade lui est décernée pour la
qualité de son commandement lors des « durs
combats (...) du 23 juin (...) ». Après un retour
à Tunis, puis un séjour au Sahara, il est arrêté
par l’Etat français au moment du débarquement
allié en A.F.N. Il s’évade, en 1943 et, en 1944,
rejoint l’état-major de la 3e division d’infante-
rie algérienne du général de Monsabert, devant
Monte Cassino (Italie). Puis il participe au
débarquement de Provence, aux campagnes de
France et d’Allemagne et termine la guerre à
Stuttgart. Pendant cette période, sa conduite lui
vaut quatre citations. Promu au grade de lieute-
nant-colonel en 1951, il part pour l’Indochine,
où il commande le groupe mobile 7, puis
groupe mobile du Centre-Viet-Nam, et enfin
l’état-major des forces terrestres du Centre
Viet-Nam. Il y obtient trois citations à l’ordre
de l’Armée. En 1953-54, il dirige la préparation
militaire de Paris. En 1954, il prend le com-
mandement du secteur de Gafsa (Tunisie) et se
voit promu colonel en 1955. Le 4 février 1955,
il reçoit une citation à l’ordre du corps d’armée.
Le 5 octobre 1957, il épouse Marie-Thérèse
Wavrin, veuve Pasquier, mère de quatre enfants
âgés de 5 à 10 ans. Le 1er février 1959, le colo-
nel Bernachot prend le commandement de
l’Ecole Militaire d’Infanterie de Cherchell
(Algérie), et « a formé en les marquant de sa
forte personnalité, 7000 chefs de section d’in-
fanterie, qui ont affirmé ensuite, dans les uni-
tés, leur courage, leur endurance et leur allant,
fournissant en outre la preuve de l’excellente
instruction reçue » (citation à l’ordre du corps

d’armée du 13 février 1962). En 1962, ses
élèves lui rendaient ainsi hommage […] Vous
aviez fait vôtre le conseil de votre vieux capi-
taine : « Il faut aimer ses hommes mais ne point
leur montrer ». Nommé général de brigade en
1962, il se retrouve confronté à l’indépendance
algérienne. Des pieds noirs habitant le village
de Novi lui demandent son aide pour regagner
la métropole. Désobéissant pour la seconde fois
de sa carrière (après son évasion de France
occupée), il organise l’évacuation de la popula-
tion de Novi vers Montpellier(Hérault). Cette
péripétie est relatée, de façon romancée, dans 
« Le 113e été ». Commandant le groupe de sub-
divisions et la subdivision militaire de la
Gironde à Bordeaux, le général Bernachot est
élevé à la dignité de Grand Officier dans
l’Ordre national de la Légion d’Honneur et fait
ses adieux aux armes en  1965.  Chargé de tra-
vaux au service historique de l’armée de 1967
à 1972.Il y écrit trois ouvrages : L’Armée de
Hongrie en 1918-1919, l’Armée du Danube en
1918-1920, et le Corps d’occupation de
Constantinople 1920-1923. 
Décorations : Grand Officier de la Légion
d’Honneur, Croix de guerre 39-45 et des T.O.E.
avec 11 citations, Médaille de la résistance,
Médaille des évadés, nombreuses décorations
étrangères. �

1. Claude Porsella Citadelle 1962
2. Elève-officier C. Porsella, in « Sincèrement vôtre
mon Général », article rédigé dans La Citadelle
(journal de l’école) à l’occasion du départ d’Algérie
du général Jean Bernachot en 1962.
3. J. Roseau et J. Fauque, « Le 113ème été », éd.
Robert Laffont, 1991, dans lequel le général
Bernachot est renommé « Bernadeau ». Le maire en
discussion avec les habitants : « Le général a promis
d’étudier l’affaire avec ses adjoints le jour même.
(...) Le général Bernadeau m’a dit qu’il fallait faire
au plus vite, avant que ça se sache, et qu’il reçoive
un contrordre de plus haut…»

> Témoignage de François-Xavier
Pasquier-Bernachot, un de ses enfants,
qui découvrit l’épisode de Novi de
manière inattendue, son père n’ayant
jamais raconté les faits à sa famille. 

« 1986, à l’âge de 35 ans, je venais d’être muté à
Montpellier et reçu un jour sur mon lieu de travail

la visite de Mina, une ancienne infirmière de l’Ecole
militaire de Cherchell. Lors de notre conversation
portant sur les conditions du déménagement de
l’Ecole de Cherchell à Montpellier en 1962, elle me
dit qu’une grande partie de la population de Novi
habitait aux alentours de Montpellier et se réunis-
sait une fois par an pour se souvenir de cette
période douloureuse. Mina me précisa que les
habitants de Novi seraient très heureux de revoir le
Général Bernachot pour lui rendre hommage en
raison de ce qu’il avait fait pour eux. 
Ne voyant pas de quoi elle parlait, je l’interro-
geais... À ma grande surprise, elle m’apprit que si
ces personnes étaient encore en vie, elles le
devaient à « l’action du Général », qui rendit pos-
sible leur départ du village de Novi au moment de
l’Indépendance de l’Algérie. Elle sous-entendit
également que cette décision de désobéir avait
sûrement coûté très cher à la carrière de mon père.
Mina m’invita à venir assister à la rencontre des
anciens de Novi. Le jour dit, en y arrivant, je fus
accueilli par l’ancien maire et l’ancien curé qui,
entendant mon nom, furent émus aux larmes, et
me demandèrent de leur « amener le Général »
l’année suivante pour assister à leur rendez-vous.
Je pus rencontrer ce jour-là beaucoup de gens qui
vinrent me demander des nouvelles de mon père
avec la même émotion dans les regards. En repar-
tant, je leur promis de lui transmettre l’invitation.
Chose que je fis dès que l’occasion se présenta.
Malgré mon insistance, mon père refusera toujours
de s’y rendre..."

> Témoignage de Béatrice Pasquier-
Bernachot, sa belle-fille. Le Général
Jean Bernachot a alors 87 ans.
« Eté 1994, Son dernier été. Sa dernière grande
sortie à la journée, par un temps froid et pluvieux
en compagnie de ma belle-mère, de mon mari, de
quelques-uns de ses petits-enfants et de moi-
même. Le but de cette sortie était de visiter, une
fois encore les plages du débarquement de
Normandie.
Nous circulions indépendamment les uns des
autres dans le musée de Sainte Mère l’Eglise. Je le
rencontrai au détour d’une des hautes vitrines
contenant des témoignages de cette page
d’Histoire : uniformes et objets familiers utilisés
alors. Je lui exprimai mon intérêt très vif pour ces
évènements extraordinaires si bien retracés dans
ce musée. D’une voix étranglée par l’émotion, il me
confia alors, un peu à brûle-pourpoint : "Vous
n’imaginez pas, Béa, la douleur que c’est quand on
fait ce métier de perdre ne serait-ce qu’un seul de
ses hommes...» Les larmes n’étaient pas loin. Elles
me viennent encore aux yeux quand j’évoque ces
paroles si vraies, si authentiques, qui lui allaient si
bien.
Ce sera la première et la dernière fois qu’il évo-
quera pour moi seule sa carrière militaire, et ses
sentiments profonds en tant qu’officier, en tant
qu’homme. 
Tout était dit. Trésor précieux. Moment intense,
inoubliable...» �
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1) La carte du com-
battant-histotique
11) Création.
Le 20 novembre 1917, à l’oc-
casion de son discours de poli-
tique générale au Sénat,
Georges Clemenceau, alors
président du conseil et ministre
de la guerre déclara à propos
des combattants de la Première
guerre mondiale : « Ils ont des

droits sur nous ». Cette formule résume à elle seule
l’action menée au lendemain de la Grande guerre par
les associations d’anciens combattants soutenues par
de nombreux parlementaires pour faire reconnaître
par la Nation un statut particulier à ceux qui avaient
participé aux combats.
La loi du 19 décembre 1926 qui créa la Carte du com-
battant au profit des anciens combattants des guerres
de 1914-1918, 1870- 1871 et des campagnes colo-
niales antérieures au premier conflit mondial, puis
avec la loi du 28 juin 1930 créant un insigne officiel
dénommé « Croix du combattant », attribué et réservé
aux anciens combattants titulaires de la Carte du com-
battant. La règle générale pour obtenir la Carte du
combattant était d’avoir servi pendant 90 jours dans
une unité qualifiée de combattante par le ministre de
la Défense. D’autres critères avaient également été
retenus : évacuation pour blessure reçue ou maladie
contractée en unité combattante, blessure assimilée à
une blessure de guerre quelle que soit la nature de
l’unité, capture et détention par l’adversaire.
Les mêmes critères d’attribution ont été retenus pour
les combattants du second conflit mondial et de la
guerre d’Indochine. La mise en œuvre des disposi-
tions de la loi du 9 décembre 1974 accordant (sous
certaines conditions) la qualité de combattant aux per-
sonnes ayant participé aux opérations effectuées en
Afrique du Nord entre le 1er janvier 1952 et le 2 juil-
let 1962 a amené les membres de la commission de la
Carte du combattant à définir un concept nouveau et
ce, en raison de la nature même des opérations dites
de maintien de l’ordre à l’époque, la notion d’action
de feu ou de combat. 

12) De 1998 à 2015.
En 1998, dans un souci d’adaptation de la législation
à la nature différente du conflit d’Afrique du Nord par
les méthodes de combats utilisées, il a été introduit un
critère d’assimilation entre action de feu ou de com-
bat et durée de service ou de séjour qui trouvait sa jus-
tification par l’exposition prolongée au risque diffus,
à l’insécurité provoquée par la guérilla, faisant se suc-
céder les engagements de combats aux attentats, dans
les endroits imprévisibles, de telle sorte que tous les
militaires en subissaient l’effet.
À ce jour, près de 9 000 000 de Cartes du combattant
ont été délivrées (4 425 379 pour la première guerre
mondiale, 2 605 079 pour la seconde guerre, 210 875
pour la guerre d’Indochine, 1 672 326 pour l’Afrique

du Nord et 103 560 pour les opérations extérieures).
Les droits à la Carte du combattant ont été étendus
aux opérations extérieures par la loi n° 93-7 du 4 jan-
vier 1993 relative aux conditions d’attribution de la
Carte du combattant et son décret d’application n° 93-
1079 du 14 septembre 1993.
Elle concerne les militaires des forces armées fran-
çaises ainsi que les personnes civiles qui, en vertu de
décisions des autorités françaises ont participé au sein
d’unités françaises ou alliées ou de forces internatio-
nales, à des opérations ou missions menées confor-
mément aux obligations ou engagements internatio-
naux de la France.

13) Évolution des critères d’attribution.
L’article 87 de la loi de finances pour 2015 (loi 2014-
1654 du 29 décembre 2014) a modifié les critères
d’attribution de la carte du combattant au titre des
opérations extérieures.
A partir du 1er octobre 2015, les conditions histo-
riques d’attribution liées notamment à l’appartenance
à une unité combattante ou à la participation à des

actions de feu et de combat évoluent.
Cette modification permet aux militaires des forces
armées françaises ainsi qu’aux personnes civiles qui,
en vertu des décisions des autorités françaises, ont
participé au sein d’unités françaises ou alliées ou de
forces internationales soit à des conflits armés, soit à
des opérations ou missions menées conformément
aux obligations et engagements internationaux de la
France, d’obtenir la carte du combattant. Pour cela,
les combattants et anciens combattants doivent justi-
fier d’une durée de service d’au moins quatre mois
(ou 120 jours) effectuée sur un des territoire(s) pris en
compte au titre de la réglementation actuelle.
La carte du combattant délivrée par l’ONAC-VG
ouvre plusieurs droits. Elle permet de bénéficier
notamment de la retraite du combattant, de porter la
Croix du combattant, d’accéder à la qualité de ressor-
tissant de l’ONAC-VG ainsi qu’au titre de reconnais-
sance de la Nation.

14) Territoires et périodes 
éligibles à l’obtention de la Carte.

INFORMATIONS SOCIALES

Le tableau suivant reprend l’ensemble des territoires et des périodes éligibles à la carte du combattant.
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des retraités militaires,
des anciens militaires et de leurs conjoints 

>Infos administratives et sociales
D’après MM. L. Ourliac et D. Wattez



participation à une « opération extérieure » ouvre
droit à un régime de protection sociale particulier
pour les militaires concernés (bonifications, présomp-
tion d’imputabilité des blessures au service, déléga-
tion de solde d’office) ; Article L.4123-12-11 : le mili-
taire participant à une « opération militaire se dérou-
lant hors du territoire national » bénéficie sous cer-
taines conditions, d’une exonération de responsabilité
pénale lorsqu’il exerce des mesures de coercition ou
fait usage de la force pour l’accomplissement de sa

15) Toutes les OPEX n’ouvrent pas droit à la Carte
du combattant.
De nombreuses interrogations se sont manifestées
suite au rapport THORETTE et sur ses attendus, qui
donnerait une définition des opérations extérieures
qui n’aurait pas, jusqu’à ce jour, force de loi. Levons
immédiatement l’ambiguïté : la notion d’intervention
des forces armées à l’extérieur est prévue par la
constitution (art.35 al.2) et déclinée sur le plan légis-
latif par le Code de la Défense : Article L.4123-4 : la

mission. Il faut noter que cette seconde notion (article
L.4123-12-11) englobe un plus grand nombre de
situations exceptionnelles que celle visée par l’article
L.4123-4 : toutes opérations militaires se déroulant
hors territoire national ne donnent pas lieu à la prise
d’un arrêté interministériel les qualifiant «d’opération
extérieure» et donc ne donne pas droit au TRN ou à la
carte du combattant. 
Le ministère indique cependant que « en l’absence de
texte de définition, celle-ci est caractérisée comme un
« engagement mené hors du territoire national et qua-
lifié de tel par le ministre de la Défense » (attribution
exclusive au regard de l’article L.1142-1 du Code de
la Défense...) » et que l’arrêté pris en application de
l’article L.4123-4 est la conséquence juridique d’une
décision du pouvoir exécutif déclinée au niveau mili-
taire par un ordre du chef d’état-major des armées.
C’est ce que nous propose le rapport THORETTE qui
a été légitimé par Gérard LONGUET, alors ministre
de la Défense et des Anciens combattants. Ramener
donc la qualification d’OPEX aux seuls titulaires du
TRN ou de la Carte du combattant est restrictif,
réducteur et erroné.
Source : La Voix du combattant n° 1808 octobre
2015, magazine de l’UNC.

2) ANCIENS COMBATTANTS
SOINS MÉDICAUX GRATUITS
ARTICLE L115
Vous souhaitez une aide financière pour compenser
un reste à charge relatif à un soin ou une prestation
non remboursable ou partiellement remboursé(e) au
titre des prestations légales.
Le soin ou la prestation est en relation médicale avec
l’une ou plusieurs de vos infirmités
pensionnées et justifié par votre état de santé, consé-
quence de celle(s)-ci. Alors, vous pouvez solliciter la
Commission des Secours et des Prestations
Complémentaires, placée auprès de la CNMSS, à
l’aide du formulaire « Demande de secours et de
prestations complémentaires », sur le site de la
CNMSS dans la rubrique « Secours et prestations
complémentaires » de votre espace Internet Ancien
Combattant.
Vous pourrez également vous procurer ce formulaire
auprès des services départementaux de l’ONACVG
ou par téléphone auprès de la CNMSS.
Pour que votre demande soit instruite, vous devez
envoyer les formulaires et toutes les pièces justifica-
tives à l’adresse suivante : Monsieur le Président de la
CSPC Caisse nationale militaire de sécurité sociale
TSA 41 001 - 83090 TOULON CEDEX 9
SECOURS
Les bénéficiaires des articles L.115 et L.128 peuvent
bénéficier de secours à l’occasion de prestations de
soins, non remboursables au titre des prestations
légales, à la condition que les prestations qu’ils solli-
citent soient en relation médicale avec leurs infirmités
pensionnées et justifiées par leur état de santé.
Ces secours concernent notamment toutes les aides
qui permettent leur maintien à domicile ou leur réin-
sertion sociale et professionnelle.
Sont ainsi susceptibles d’être pris en charge :
• Les aides techniques (instrument, équipement ou
système technique adapté ou conçu pour compenser
une limitation d’activité).
• Elles doivent contribuer à maintenir ou améliorer
l’autonomie de la personne handicapée, à assurer sa
sécurité, à mettre en œuvre des moyens nécessaires
pour faciliter l’intervention des aidants qui l’accom-
pagnent et lui permettre de communiquer.
• L’aménagement du logement (frais d’aménagement
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du logement principal du pensionné).
• Ces dépenses doivent permettre de maintenir la per-
sonne handicapée à son domicile et améliorer son
autonomie par une adaptation et une meilleure acces-
sibilité à l’intérieur du logement.
• L’aménagement du véhicule pour faciliter la
conduite ou le déplacement.
• Les charges spécifiques (liées aux dépenses perma-
nentes et prévisibles en relation avec le handicap) et
les charges exceptionnelles (relatives aux dépenses
ponctuelles en relation avec le handicap et qui ne
relèvent pas d’une autre catégorie de secours).

PRESTATIONS 
COMPLÉMENTAIRES
• En sus des prestations de soins remboursés partiel-
lement, au titre des prestations légales, des rembour-
sements complémentaires peuvent être accordés, dès
lors que le pensionné doit supporter un reste à
charge.
Pour des informations concernant la gestion de votre
demande ou le règlement de votre facture, vous pou-
vez téléphoner au : 04 9416 96 20.

3) PENSIONS DE RETRAITE
31) Revalorisation des pensions.
Les pensions civiles et militaires de retraite sont
revalorisées de 0,1% à compter du 1er octobre 2015.
Le paiement de la retraite personnelle du régime
général est garanti dans les 4 mois qui suivent le
dépôt de la demande de retraite, pour les demandes
déposées à compter du 1er septembre 2015. Le pre-
mier versement intervient le mois qui suit le point de
départ de la retraite. Il s’agit soit de l’attribution de la
retraite demandée, soit d’un versement provisoire si
l’instruction du dossier n’est pas terminée. Pour
bénéficier de la garantie de versement, le dossier
complet de demande de retraite doit être déposé au
moins 4 mois avant le point de départ de la retraite

(de préférence entre 4 et 6 mois avant cette date). La
demande de retraite doit être faite à la caisse de
retraite du lieu de résidence.
Circulaire CNAV n°2015-43 du 7 septembre 2015

32) Droit à pension de
retraite des militaires
Loi n° 2015-917 du 28 juillet 2015 - JO du 29 juillet
2015 Le temps passé dans une situation statutaire
sans l’accomplissement de services effectifs ne peut
pas entrer en compte dans la constitution du droit à
pension, sauf dans le cas où le militaire est placé en
congé de longue maladie, en congé de longue durée
pour maladie ou en congé complémentaire de recon-
version. Un congé pour convenances personnelles
pour élever un enfant de moins de huit ans né ou
adopté à partir du 1er janvier 2004 entre également
en compte, dans la limite de trois ans par enfant.

33) Pensionnés civils ou militaires
Décret n° 2015-1011 du 18 août 2015-JO du 20 août
2015 Ce décret porte de 3 à 5 ans, la durée d’inscrip-
tion sur la liste d’aptitude permettant d’être recruté
dans les catégories C et B de la fonction publique
sans concours, pour les pensionnés civils ou mili-
taires, leurs conjoints et leurs enfants.

4) LA PRIME TRANSITOIRE 
DE SOLIDARITÉ
Le décret n° 2015-860 du 15 juillet 2015 institue une
prime transitoire de solidarité ; il définit les condi-
tions d’attribution, de calcul et de versement de cette
prime par Pôle Emploi.
Les 5 conditions exigées pour la prime transitoire de
solidarité :
• Etre né entre le 1er janvier 1954 et le 31 décembre
1955, et avoir au moins 60 ans.
• Percevoir l’ASS (Allocation de solidarité spéci-
fique - ASS) ou le RSA.

VIE PRATIQ
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• Avoir validé le nombre de trimestres requis pour
une retraite à taux plein (165 trimestres pour la géné-
ration 1954 et 166 pour celle de 1955), et ce à la date
d’extinction du droit à l’allocation d’assurance chômage.
• Etre en fin de droits d’assurance chômage mais
avoir été indemnisable, au moins un jour, entre le 1er
janvier 2011 et le 31 décembre 2014 à l’allocation
d’aide au retour à l’emploi (ARE) ou à l’allocation
spécifique de reclassement ou à l’allocation de tran-
sition professionnelle ou encore à l’allocation de
sécurisation professionnelle.
• Ne pas avoir atteint l’âge légal de départ à la retraite
(soit 61 ans et 7 mois pour ceux nés en 1954 et 62 ans
pour ceux nés en 1955).
Le droit à la prime est rétroactif au 1er juin 2015 pour
ceux qui remplissaient les conditions à cette date.
Comment obtenir la prime transitoire de solidarité :
La prime transitoire de solidarité (PTS) n’est pas ver-
sée automatiquement. Il faut la demander à Pôle
Emploi, au plus tard le 31 décembre 2017. Le for-
mulaire d’attestation de carrière est disponible au
sein du réseau du Régime général. A la différence des
relevés de situation individuels, ces attestations de
carrière mentionnent distinctement la date à laquelle
les assurés réunissent le nombre de trimestres du taux
plein requis pour leur génération. Cette information
est en effet demandée par Pôle Emploi pour appré-
cier le droit à la prime transitoire de solidarité. Le cas
échéant, leur délivrance nécessitera la mise à jour
préalable de certaines données de carrière mal ren-
seignées.
Versement et cessation :
La prime est versée tant que les conditions exigées
restent réunies. Le droit prendra fin lorsque le béné-
ficiaire sera admis à prendre sa retraite, c’est-à-dire
dès qu’il aura atteint l’âge légal de départ (soit 61 ans
et 7 mois pour les assurés nés en 1954 et 62 ans pour
ceux nés en 1955).
Les demandes de PTS doivent être déposées au plus
tard le 31 décembre 2017. �

> Bulletin d’adhésion cotisations 2016  > Lire page 63

> Pensez : prélèvement automatique SEPA
> Lire page 64 > Pensez : changement d’adresse

Au moment des grandes transhumances liées aux mutations pensez à signaler votre changement d’adresse afin que
nous puissions continuer à vous faire parvenir la revue et garder le contact avec vous.
Trop de revues nous reviennent avec la mention : Pli Non Distribuable (environ 700 par an). Ces retours ont un coût :

• en temps (denrée stratégique) pour effectuer des recherches pour vous la ré-adresser ;
• financier car il nous faut la ré-affranchir pour vous la faire parvenir.
> En dépit des recherches, il n’est parfois pas possible de retrouver l’adresse, notamment lorsque la rupture résulte

d’un départ à la retraite.
• À cette occasion, pensez également à la possibilité de prélèvement automatique qui vous est offerte (voir page 64).
• Vous y gagnez en sérénité. Nous aussi !
• L’autorisation de prélèvement sera disponible sur le site :
www.epaulette.org

Cela évite de consacrer du temps (encore) et des finances (toujours) pour rappeler des échéances souvent oubliées
dans le tourbillon de la vie quotidienne.
En outre, ce choix du prélèvement automatique permet aux « primo adhérents » à titre onéreux (que ce soit en école
d’application ou après une période d’éloignement de l’association) d’acquitter une « première » cotisation réduite de
moitié.
Le revers de ce prélèvement automatique est qu’il conduit à « oublier » L’Épaulette et donc à ne pas signaler son
changement d’adresse, ce qui ramène au premier sujet abordé.
Le prélèvement automatique ne dispense pas de signaler un changement d’adresse.
Bonne installation à ceux qui sont concernés.

La rédaction

Référent pour 
les officiers d’active
> Le lieutenant-colonel 
Jean-Marie Mosele 

>

•••

>Infos administratives et sociales
D’après MM. L. Ourliac et D. Wattez



44 • L’Épaulette n° 192 • mars 2016

VIE DE L’ÉPAULETTELIENS INTER PROMO

« Cette initiative de la promotion Nungesser vient à point nommé pour alléger
notre travail de remise à niveau des liens entre les promotions.
Nous encourageons toutes les promotions de l'EMIA à communiquer avec la
Nungesser puis avec la 55e promotion pour faire vivre ce site.
Nous profiterons de cet allègement pour nous consacrer aux promotions des OSC
et des OAEA.
En attendant, nous poursuivons notre travail sur l'annuaire des promotions. Nous
avons reçu quelques réponses, trop peu pour faire un point (nous tâcherons de le
faire dans le N° 193). Nous demandons à toutes les promotions qui ne l'ont pas
encore fait de nous envoyer leur annuaire. »

http://www.emia54.fr/plus/facebook-twitter-emia-54

> La promotion Nungesser / site des promotions de l’EMIA



VIE DE L’ÉPAULETTE

L’Épaulette n° 192 • mars 2016 • 45

Je vous retransmets intégralement un
mail que vient de m’adresser notre
camarade Christian Bernachot, vio-

loniste de talent et randonneur à ses
heures, installé dans une paisible
retraite à La Réunion, où il s’adonne à
ses deux passions. Je rappelle qu’il fut
jadis le patron de l’équipe de France
militaire de parachutisme.
Je rappelle aussi et surtout que c’est lui,
en 1961, à notre arrivée à Coëtquidan,
qui créa le chant de l’EMIA (La Prière),
dont il nous propose en PJ la partition
originelle ; celle-ci est le résultat d’une
adaptation d’éléments d’un très beau
texte de l’aspirant Zirnheld (texte
devenu la Prière du Para) à la marche
consulaire de Marengo. 
55 ans après, tout ceci paraît simple et
aller de soi. Mais à l’époque, dans l’am-
biance un peu délétère que nous avons
connue, il fallait déjà y penser, et puis le
faire.
Remercions notre camarade Christian,
qu’un peu de nostalgie a sans doute
amené à revisiter son passé, de nous
avoir exhumé cette partition, de nous
l’avoir remise en mémoire et de nous
rappeler comment elle fut élaborée. 
Très amicalement à tous. �

> Voici la transcription de « Notre
Prière » sur laquelle je viens de me
pencher une ultime fois pour en rap-
peler l’origine par quelques illustra-
tions. C’est bien sûr avec beaucoup
de joie, d’émotion et peut être de
fierté que nous avons pu suivre le des-
tin qu’a eu et continue d’avoir ce
chant. Destin qui nous a d’ailleurs
bien échappé. Qui aurait pu imaginer
un tel devenir lorsque nous l’avions
créé en 1961 ? Il était en effet ponc-
tuellement lié au désarroi qui fut le
nôtre face à l’imposture qui nous
frappait. Aujourd’hui, au crépuscule
de nos existences, j’ai cru devoir le
reprendre pour essayer de nous le
réapproprier un peu. Je te laisse le
soin d’apprécier s’il est opportun de
transmettre ce document (et éventuel-
lement ce message) à tous nos frères
de la Bourgin, voire même au-delà.
Avec ma bien fidèle et chaleureuse
amitié.

Christian Bernachot

† La Prière † 

PARTITION ORIGINELLE

> La promotion Capitaine Bourgin (EMIA 1961-1962)
par Bertrand Churlet, secrétaire de promotion

•••
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Conférence du 29 avril 2014 à la préfecture d’Ajaccio.

Si l’Île de Beauté a fait la une des médias
nationaux à la fin de l’année 2015, cela
n’a pas empêché le groupement de la

Corse d’établir, sereinement, le bilan de ses
activités lors des deux années écoulées, et
de se projeter vers l’avenir pour 2016.  Fort
de 68 adhérents  dont 21 appartiennent à
l’armée active - 17 au 2e REP/Calvi, 3 à
l’UIISC5/Corte et 1 à l’ALAT - 40 sont en
position de retraite et 7 se trouvent être des
veuves d’officiers, le groupement n’est pas
resté inactif en 2014 et 2015. Présidé par le
colonel Bernard Marquelet, il est structuré
en deux éléments, l’un pour la Haute-Corse
avec le commandant Laurent Morandini à
Corte, et l’autre pour la Corse du Sud avec
le lieutenant-colonel Raoul Pioli à Ajaccio.
Regrouper à la fois l’ensemble des adhé-
rents est bien difficile. Les officiers d’active
étant la plupart du temps retenus par leurs
missions opérationnelles - en Opex pour le
2e REP ou en campagne de feux de juin à
septembre, pour la Sécurité civile - leur par-
ticipation en nombre aux réunions demeure
très aléatoire. Les retraités sont par principe
disponibles, mais en Corse, la topographie
et les élongations routières qui en découlent,
alliées à l’âge et à la santé des adhérents,  ne
facilitent pas les possibilités de rencontres.
Par bonheur, l’UIISC n° 5 à Corte, au
Centre de l’île, est une formation militaire
qui se fait toujours un grand plaisir à rece-
voir L’Épaulette. Le groupement tient d’ail-
leurs à faire part de sa gratitude à son chef
de corps, le lieutenant-colonel Ré, au com-
mandant Girves, son second, et au capitaine
Rollland pour la qualité de leur remarquable
accueil toutes les fois qu’ils ont été sollicités. 

L’année 2014 a fait l’objet de trois rencon-
tres, qui ont réuni, chaque fois, plus d’une
quarantaine de participants, adhérents et
amis, autorités militaires et civiles, monde
combattant local. 
• Le 29 avril 2014 à Ajaccio, le groupement
a installé dans le hall principal de la
Préfecture de région une belle exposition
sur la guerre d’Indochine mise à disposition
par M. Jacques Vergellati, directeur de
l’ONAC de la Corse du Sud. Cette exposi-
tion, comportant 17 panneaux offrant une
rétrospective de la guerre d’Indochine entre
1945 et 1954, était ouverte au public de la
préfecture et au monde combattant local.
Après la visite, le colonel Colombani - qui a
présidé pendant 19 ans aux destinées de
L’Épaulette en Corse - a donné une confé-
rence très remarquée sur cette guerre, en
présence du Préfet de la région Corse, des
autorités institutionnelles d’Ajaccio et des
anciens combattants.

• Le 24 juin 2014, à Corte, dans les locaux
de l’UIISC n° 5 - dont le chef de corps et
deux de ses officiers sont membres de
L’Épaulette - c’est le commandant Laurent
Morandini qui a organisé la réunion du
groupement. A cet effet, le colonel Pierre
Neuville - ancien officier parachutiste, com-
mandeur de la Légion d’honneur - a pré-
senté, devant les autorités militaires et le
monde combattant local, une conférence sur
l’action du Bataillon de choc lors de la libé-
ration de la Corse en septembre/octobre
1943. Conférence plus qu’intéressante car
l’auteur, lui même ancien du bataillon, a
participé sur le terrain à la libération de l’île.
Moment d’émotion aussi, lorsqu’il décou-
vre dans la salle, un ancien du bataillon qui,
en novembre 1944 dans les Vosges, servait
comme simple chasseur  dans une section
voisine de celle que lui-même commandait.
• Le 25 octobre 2014, toujours dans les
locaux de l’UIISC n°5 à Corte, le colonel
René Colombani a tenu la même conférence
sur la guerre d’Indochine que celle du 29
avril à Ajaccio. A la trentaine de partici-
pants, adhérents et amis du monde combat-
tant local, s’étaient joints les cadres officiers
et sous-officiers de l’UIISC n°5 présents sur
le site. 

Activités au cours de l’année 2015 :
En 2015, exceptionnellement, le
Groupement de la Corse n’a tenu qu’une
seule réunion le  jeudi 26 mars 2015, dans
salle d’honneur de la Maison du Combattant
à Ajaccio. C’est en coopération avec
l’Association de Soutien à l’Armée
Française, présidée par M. Georges Tardieu,
et avec l’amicale des anciens du Train prési-
dée par le commandant Gambino, adhérent
de L’Épaulette, que le Groupement a orga-
nisé une conférence présentée par l’infatiga-
ble et dévoué colonel René Colombani.
Portant exclusivement sur le coup de force
des japonais, le 9 mars 1945 en Indochine,
l’assistance a appris beaucoup de choses sur
cette attaque surprise et a été très émue lors
des interventions de trois témoins oculaires,
relatant les sévices vécus par leurs parents
au moment de leur arrestation par les japo-
nais avant l’internement dans les camps.
Notre adhérent, le lieutenant Charles
Franchi et sa sœur, qui était présente à la
conférence, ont relaté les conditions dans
lesquelles leur père a été capturé puis trans-
féré au camp d’Hoa Binh au Tonkin.

Le Groupement/Corse et le Centenaire
de la Grande guerre.
La « Mission du Centenaire de la Première
Guerre mondiale », initiée au niveau natio-
nal en 2013, ne pouvait laisser indifférent le
groupement de la Corse. 
C’est donc dans le cadre de ce Centenaire,
que le groupement a eu l’idée d’envisager la

réalisation, au moindre coût, d’une palme en
bronze dénommée « Palme du Centenaire ».
Sur cette dernière il était demandé que soit
gravée l’inscription « Grande Guerre,
Centenaire 2014-2018, In memoriam ». La
palme, une fois réalisée, devant permettre
aux maires de  commémorer, à leur initiative
entre 2014 et 2018, le centenaire en ques-
tion. Sous l’égide de la Préfecture de la
Corse du Sud, le projet a été réalisé et pré-
senté par le lieutenant-colonel Raoul Pioli au
Comité national de labellisation qui s’est
réuni en juin 2013 à Paris. Hélas, l’idée n’a
pas été retenue par les instances nationales.
C’est un peu regrettable car le projet n’en-
gendrait aucun investissement financier de la
part du ministère de la Défense.
Le Groupement/Corse de l’Épaulette s’est
alors décidé à prendre contact avec
l’Assemblée de Corse, afin d’en faire un pro-
jet régional. Pendant la première guerre
mondiale, l’Office National des Anciens
Combattants de la Corse du Sud estime à 
11 325, le nombre total des Corses morts
pour la France. Rien ne saurait faire oublier
leur sacrifice L’accueil ayant été chaleureux
et plus que favorable  par monsieur
Dominique Bucchini, Président de
l’Assemblée de Corse, les modalités de mise
en œuvre ont été définies et l’exécution
entreprise par  le colonel René Colombani et
Raoul Pioli.
• La première démarche consistait à deman-
der aux  maires insulaires de souscrire au
projet. Cela a été fait à travers une corres-
pondance du Groupement/Corse, particuliè-
rement appuyée par une lettre de soutien de
monsieur le Président de l’Assemblée de
Corse. Les réponses sollicitées se sont tra-
duites par 133 souscriptions sur les 360 com-
munes de l’île. 
• La deuxième démarche a conduit le grou-
pement, fort des souscriptions recueillies, à
lancer le processus de fabrication de la
palme. Les établissements Maurice Thomas
et Fils à Montreuil (Seine Saint-Denis), sol-
licités par le lieutenant-colonel Raoul Pioli
ont accepté de réaliser un prototype selon le

GROUPEMENT CORSE

> Les activités du Groupement  
de L’Épaulette / Corse en 2014 et 2015
et le Centenaire de la Grande guerre
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nisation sans faille et de l’excellent esprit
qui a prévalu tout au long du séjour.
Cette réunion 2015 est le signe que la
promotion « général Kœnig » ne vit pas
dans l’éphémère ; une preuve, s’il en fal-
lait encore, qu’elle continue de vivre et
de manifester son unité et sa cohésion à
chaque fois qu’elle le peut ou qu’elle le
doit ; preuve aussi qu’elle veut se souve-
nir de ceux et celles qui sont disparus
trop tôt et qu’elle sait encore accueillir au
bout de quarante années passées, des
camarades qui se sont éloignés momenta-
nément ou (trop) longtemps de son centre.   �

GDI (2s) Daniel Brûlé
Promotion « général Kœnig »

EMIA 1970-71

modèle qu’il avait proposé. Quelques diffi-
cultés techniques ont amené à concéder une
modification au projet de base : le casque de
Poilu ne pouvant être réalisé en acier de cou-
leur bleu horizon le sera en bronze comme la
palme. Finalement, la « Palme du Centenaire »,
mesurant 55 cm, a été proposée au prix de
116,40 euros, frais de port compris. 
• La troisième et dernière démarche, s’est
traduite par l’envoi, à chaque maire sous-
cripteur au projet, d’une correspondance
accompagnée des modalités pratiques pour
acquérir directement la palme auprès du
fabriquant. Là encore, monsieur le
Président  de l’Assemblée de Corse a bien
voulu appuyer la lettre du Groupement
adressée aux élus concernés. Ces derniers
n’ont eu qu’à passer commande de la palme,
pour marquer avec éclat et à la date de leur
choix, le centenaire de la Grande Guerre
dans leur commune. 

Pour conclure, on retiendra qu’entre 2014
et 2015, le Groupement/Corse a réussi à
maintenir ses activités traditionnelles tout en
menant à bien son projet de réalisation de la
« Palme du Centenaire ». Cette initiative,
qui a demandé un investissement important
en terme de travail, n’avait d’autre ambition
que de proposer, clé en main, aux municipa-
lités  le souhaitant, une opportunité de
pérenniser la mémoire du  premier conflit
mondial. Projet confirmé par un peu plus du
tiers des municipalités de la Corse, qui ont
validé par là son bien fondé. Le président du
Groupement tient à remercier chaleureuse-
ment l’Assemblée de Corse et son président,
pour l’aide active et particulièrement pré-
cieuse sans laquelle le projet n’aurait pu se
réaliser aussi facilement. 
Les perspectives envisagées pour l’année
2016 ont été établies et se traduiront par
deux rencontres, déjà préparées et program-
mées comme suit:
• La première, qui se tiendra en Haute-Corse
à Corte, aux alentours du 8 mai 2016, verra
de nouveau le colonel Neuville présenter
une conférence sur l’action du Bataillon de
choc, de l’île d’Elbe en juin 1944 jusqu’à
l’Autriche en mai 1945, en passant par la
Provence, l’Alsace et l’Allemagne. De sa
création en mai 1943 jusqu’à la fin de la
guerre, ce bataillon d’élite, rompu aux
actions les plus audacieuses, sera cité trois
fois à l’ordre de l’armée.
• La deuxième, prévue aux alentours  du 
8 juin 2016, se tiendra à Ajaccio, et c’est
encore le colonel  Colombani qui s’est pro-
posé pour donner une conférence sur l’his-
toire des « commandos du nord Vietnam »,
très actifs entre 1951 et 1954 en Indochine.
Nul doute que l’évocation des noms de cer-
tains chefs de commandos célèbres, comme
Vandeberghe, Rusconi, Delayen, Romary et
bien d’autres, éclairera nombre de partici-
pants sur cet aspect bien particulier de la
contre-guérilla en riposte à la guerre déjà
non conventionnelle du vietminh. �

Colonel (er) Bernard Marquelet
EMIA promotion du Souvenir 1971-72
Président du Groupement de la Corse

Soixante 
participants à
Colombey-les-Deux
Églises, pour 
réaffirmer leur
volonté commune de 
revivifier leur 
cohésion de plus de
quarante ans, 
et de se rappeler les
valeurs d’une vie de 
promotion.

Fidèle à ses habitudes, la promotion 
« général Kœnig » a tenu sa réunion
annuelle du 29 au 31 mai 2015 dans

l’Aube.
Ce fut, pour les quelque soixante partici-
pants, l’occasion de réaffirmer leur
volonté commune de revivifier une com-
plicité de plus de quarante ans et de se
rappeler les valeurs d’une vie de promo-
tion.
Pendant un long week-end, ils ont exploré
les rues et les monuments de Troyes et
sillonné les routes de l’Aube et de ses
approches à la recherche de lieux célèbres
comme Clairvaux et Colombey-les-Deux
Églises.
Remarquablement organisée par notre
secrétaire, Claude Paris, ancien maire
d’une commune de la région, cette ren-
contre a pleinement réussi en raison d’un
choix judicieux des activités, d’une orga-

> La promotion « général Kœnig » 
(EMIA 1970-1971) en assemblée dans l’Aube
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Suite à une erreur de classement, ce
compte-rendu adressé le 18 avril
2015, n’est pas paru. L’Épaulette
(son rédacteur en chef) prie la pro-
motion Belvédère de bien vouloir
l’excuser et s’applique avec un an
de retard à traduire ce moment où
les « grands anciens » se retrou-
vaient aux côtés de leurs jeunes de
la promotion Valmy et leurs très
jeunes de la promotion Delayen.

Cette année, la réunion de promo avait
deux objectifs : nous réunir à Vannes
dans le cadre de nos réunions annuelles

et rejoindre  d’autres promotions à Coët dans
la traditionnelle rencontre des 25/50 ans.
Vannes nous réunit d’abord le mercredi 26
mars. Nous y avions fait notre soirée de gala
en juillet 1964 ! Bernard et Marie-Jeanne
Casabianca nous accueillent à l’hôtel Kyriad
où nous passons la première soirée goûtant
le plaisir des retrouvailles. 
Le lendemain, après l’assemblée générale
habituelle, nos hôtes nous emmènent à Port-
Louis où un excellent déjeuner dans un cadre
résolument kitch permit à nouveau de nom-
breux échanges. 
La citadelle de Port-Louis qui abrite le
musée de la Compagnie des Indes, nous

PÉLÉRINAGE 25/50 ANS

Lors des cérémonies du 11 novembre 2015,
à Draguignan, le lieutenant-colonel
Arnaud Dartencet, correspondant très

actif de L’Épaulette pour les EMD et l’EA en
particulier, a été fait chevalier de la légion
d’honneur par le général Benoit Royal, com-
mandant les EMD et l’école d’artillerie.
Le Médecin Général Gygax-Généro,
Médecin Chef de l'Hôpital d'Instruction des
Armées Bégin (94) a remis le 04 novembre
2015 la Médaille d'Honneur du Service de
Santé des Armées au Colonel (R) Raymond
Allo, vice-président de L’Épaulette pour le
groupement du Var et des Alpes-Maritimes,
pour les services rendus au titre de la réserve

opérationnelle dans le cadre de la rénovation
de l’hôpital en site occupé, au cours d’une
cérémonie des couleurs en présence de l’en-
semble du personnel militaire et civil de
l'établissement. Puis le 03 décembre 2015,
au cours d'une nouvelle cérémonie des cou-
leurs, le Médecin Chef lui a remis la Croix
du Combattant pour sa participation aux
opérations extérieures en Croatie en tant que
responsable de la cellule Budget au sein de
l’Etat-major français, puis au Kosovo
comme adjoint au Médecin Chef, COM-
SANTE France, toujours sous mandat
OTAN. �

Nous leur adressons nos plus vives félicita-
tions.

Lieutenant-colonel (R) Michel Allo
Président du groupement 06-83

EMIA - promotion LCL Félix Broche
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Le samedi 28 fut consacré à un
pèlerinage à Coët, la Maison des
officiers que nous avions quitté il y
a 51 ans. La journée est maintenant
bien rôdée. Le grand Prévôt de la
Delayen (les jeunes) nous accueille
et nous fait visiter l’EMIA, la salle
d’honneur et les chambres. 
Après un déjeuner en self, les pro-
mos de l’EMIA se retrouvent
devant le monument de l’EMIA, les
jeunes de la Delayen, les « anciens »
de la Valmy et les « grands anciens »
(!) de la Belvédère. Les Cyrards

font la même chose dans un endroit différent
(Thomazo, Tom Morel et Camerone). 
Ensuite les 6 promos se retrouvent en amphi
pour écouter la général commandant les
Ecoles et les six représentants de promo. La
messe, très fervente, eut lieu au même
endroit. 
Enfin une cérémonie générale sur le
Marchfeld termina cette belle journée où
retentirent la Galette et la Prière, précédées
par un très beau discours du général Crène
(Camerone et ancien CEMAT). 
Le retour à Vannes fut très tardif et chacun se
sépara le lendemain matin pour se donner
rendez-vous à Rochefort en 2016.  �

Général (2S) Bernard Jouishomme
Secrétaire de la Belvédère 

> Nos représentants dans le Var, décorés !

attendait l’après-midi. La place forte fut
construite par les Espagnols durant leur
occupation en 1590. Elle fut poursuivie au
XVIIe siècle par le maréchal de Brissac,
Richelieu et le maréchal de Meilleraye.
Louis XIV devant les influences hollandaise
et anglaise veut rétablir la puissance navale
de la France et Colbert fonde la première
compagnie de commerce maritime française
en 1664, la Compagnie des Indes orientales. 
Nos deux remarquables guides nous expli-
quèrent l’importance des routes maritimes
qui vinrent concurrencer la route de la Soie.
Ces voyages au plus près ou au plus loin de
la côte duraient  de 14 à 26 mois ! Les pertes
atteignaient suivant le cas de 15 à 30 %.  
La météo nous empêcha d’aller voir la cita-
delle de plus près. 

> Réunion de la promotion Belvédère (EMIA 1963-1964) 
à Vannes et à Coëtquidan les 26-29 mars 2015
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4 mai > prise de
Flamme sous l’Arc
de triomphe.
5 mai > relais par
la Nungesser
7 mai >
15 derniers Km
jusque Dunkerque
avec L’Épaulette 
et tous les 
volontaires.

Pour plus de renseignements sur
le relais proprement dit et la
participation aux 15 derniers km 
Contactez :
maxime.dubourg@emia54 (off
com Nungesser).
Si vous êtes parisien et souhai-
tez participer à la prise de
Flamme du 4 mai.
> contactez paul.moreaux@sfr.fr
(rédac chef Epaulette et VP
Flamme).

RELAIS / FLAMME

Le colonel Jean-Pierre Maigret par son
engagement dans l’Église était devenu
membre de la Grande Confrérie de Saint
Martial de Limoges.  

Ci-contre à gauche : le Lieutenant-colonel
Arnaud Dartencet, promotion Valmy, 
EMIA 1988-1990.

Ci-dessous au centre : Le Colonel (R)
Raymond Allo, promotion Louvois, EMCTA
1977-1978.

Décès du colonel Jean-Pierre
Maigret… Ce samedi 5 décembre
2015, je n’ai pas retrouvé comme

chaque année mon ami Jean-Pierre,
fidèle au souvenir de nos camarades
tombés au champ d’honneur en Afrique
du Nord, dont à Limoges les noms sont
gravés dans la pierre de l’Arche du
Souvenir. Il ne viendra plus !… Il nous
a quitté début novembre… Aux côtés
de Bernadette son épouse et de sa
famille, avec une foule d’amis civils et
anciens militaires, nous l’avons accom-
pagné une dernière fois, le 6 novembre
matin en l’Église de Panazol, commune
touchant Limoges.      
Ancien enfant de troupe de Tulle,
engagé à 18 ans dans le Matériel, il ser-
vit deux ans en Algérie comme sous-
officier dans l’ALAT, entra en 1960 à
l’Ecole militaire de Strasbourg et à
Coëtquidan l’année suivante. Notre
camarade appartient à la promotion 
« Capitaine Bourgin » celle des 
« déplumés », première promotion de
L’EMIA qui, entrée au 2e bataillon de
l’ESMIA en septembre 1961, rendit le
casoar quelques jours plus tard et tro-
qua le grand U des cyrards contre la
tenue jaspée de la toute récente EMIA :
« Nous n’avons pour panache que notre
sabre au côté à présent… » Jean-Pierre,
comme ses camarades de promotion,
gardait une blessure mal refermée de
cette brutale décision… Ayant opté
pour l’artillerie, sa carrière le mènera
de Châlons à Thionville, Hettange-
Grande, Stetten, Haguenau puis.
Diplômé technique spécialité radar, il
sera aussi instructeur à l’école d’artille-
rie à Châlons et Draguignan. Il mit un
terme à sa carrière (article 5) au grade
de lieutenant-colonel et chevalier de
l’Ordre National du Mérite, à l’état-
major de la 15e DI à Limoges où il ser-
vit de 1982 à 1985. Dans les Réserves
il commanda une formation du Train et
fut nommé colonel. Recruté par le
lycée Saint-Jean de Limoges pour y
gérer les problèmes relevant de l’inten-
dance et de la logistique, il s’investit
aussi comme trésorier de la section
locale de l’Union Nationale des
Combattants et dans l’équipe de ges-
tion de sa paroisse. Ses qualités et son
engagement dans l’Église lui valurent
l’écharpe de membre de la Grande
Confrérie de Saint Martial de Limoges.  

Bertrand Churlet, Secrétaire de la
Bourgin, a prononcé son éloge funèbre :
«… Je tiens à témoigner que tu portais
en toi un certain nombre de valeurs
humaines, morales, spirituelles qui à
l’évidence, t’avaient été très tôt incul-
quées et faisaient de toi un homme droit
et sincère. Tu avais la patience, le res-
pect dû aux personnes, quel que soient
leur rang et leur qualité, une certaine
sagesse que l’on finit par acquérir avec
l’âge et une foi intérieure qui je crois
t’a toujours profondément habité et qui
se traduisait par l’exemplarité de ton
comportement et le souci que tu avais
de rendre service à ton prochain ; sans
oublier bien sûr  le courage dont tu as
su dignement faire preuve jusque dans
les derniers instants…»  De nombreux
officiers retraités assistaient aux
obsèques et quelques-uns d’entre eux,
autour du cercueil de notre camarade,
entonnèrent « La Prière », que la pro-
motion « Capitaine Bourgin » a léguée
à l’EMIA… Adieu à notre camarade,
mon ami… Courage à Bernadette, son
épouse et notre amie. �

Colonel (er) Lucien Suchet EMIA
Promotion Belvédère 1963-64

Groupement 87-23

Hommage au colonel Jean-Pierre Maigret
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HOMMAGE À UN FRÈRE D’ARMES

Relais Nungesser
Une flamme relais 
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PROMOTION LTN NUNGESSER VIE DE L’ÉPAULETTE

Ecoles de Saint-Cyr-Coëtquidan.

Musée du souvenir.

Sabres et casoars.

Brevet parachutiste. Jumelage EMIA2 ESM2.
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Brevet d’alpiniste militaire. 

> La 55e promotion de l’EMIA  
72 élèves français, 11 élèves étrangers 

Des activités de tradition, des activités physiques qui émaillent un cursus académique dense. 
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Nous cherchons des volontaires pour aider nos candidats.

EDG 2016 - LA SYNTHÈSE DE DOSSIER 

Cette fois-ci, le général (2s) Delochre, nous propose l’étude de la synthèse de
documents du concours de la gendarmerie.
C’est toujours enrichissant de voir d’autres formes d’étude et cela reflète la diver-
sité de notre recrutement. 
Nous conseillons vivement à nos jeunes camarades en cours de préparation de se
rendre sur le site « marechalunjour ».

SYNTHÈSE de DOSSIER – ÉPREUVE du CONCOURS d’ADMISSION à l’ÉCOLE de GUERRE 

> Maréchal un jour Vous trouverez les derniers conseils sur le blog du général (2s) 
Jean-François Delochre :  http://marechalunjour.unblog.fr

Un réseau associatif au service des officiers

> RÉSEAU DE L’ÉPAULETTE

L’épreuve de synthèse « Gendarmerie » n’a pas changé pour ce cycle, avec la confirmation du nouveau format de dossier à 60 pages et une
durée d’épreuve maintenue à 05 :00 :00.
Dans cet exercice, et contrairement à celui des Armées où des données et analyses personnelles peuvent intervenir en complément du dos-
sier, nous sommes là en présence d’une authentique synthèse de dossier. Aucun écart n’est toléré par rapport au contenu des pièces jointes.
Autre différence avec l’épreuve d’armée : la sanction des dépassements de volume est lourde et impose une grande vigilance de la part des
candidats. Le texte ci-dessous est repris de la page de garde des épreuves.

On retiendra que la méthode d’exploitation de dossier rappelée ici est assez universelle et peut s’appliquer à toute épreuve de
concours ainsi qu’aux travaux d’état-major.

SYNTHÈSE DE DOSSIER 

Durée : 05 heures – Coefficient : 40 - Note éliminatoire < 05 sur 20).

L’épreuve consiste en la rédaction en six cents mots (+ ou – 10 %), soit environ trois pages, d’une synthèse objective, dénuée de toute
appréciation personnelle, construite selon un plan classique (introduction, développement, conclusion). Elle est entièrement rédigée et
seules les grandes parties peuvent éventuellement être précédées d’un titre.

Le fait de ne pas respecter la longueur imposée pour la rédaction (six cents mots + ou – 10 %) entraîne l’attribution d’une pénalité de la
manière suivante :
• dépassement de 10 mots ou moins (entre 530 et 539 ou entre 661 et 670) : moins 1 point ;
• dépassement de 11 à 20 mots (entre 520 et 529 ou entre 671 et 680) : moins 2 points ;
• dépassement de 21 à 30 mots (entre 510 et 519 ou entre 681 et 690) : moins 3 points ;
• dépassement de 31 à 40 mots (entre 500 et 509 ou entre 691 et 700) : moins 4 points ;
• dépassement de plus de 40 mots (moins de 500 ou plus de 700) : attribution de la note de zéro. •••
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L’exploitation du dossier constitue un des points clefs de la réussite de cette épreuve.
Comme dans l’ancienne épreuve d’armée, la définition de domaines de recherche va faciliter cette exploitation. Malgré les

05 :00 :00, il faut travailler assez vite, et surtout « à coup sûr ».
Les es de recherche se déterminent à partir du sommaire du dossier. Le dossier est toujours bien construit et renferme en

général plus d’éléments que vous aurez pu l’imaginer !

> RÉSEAU DE L’ÉPAULETTE
Enfin, contrairement à ce qui est proposé aux candidats non gendarmes, et en cohérence avec l’approche retenue de stricte synthèse de
dossier, le sujet est concis et se présente, ou non, sous la forme d’une question. 
S’agit-il d’un titre résumant le contenu du dossier ou d’une orientation de traitement ? Je penche pour cette seconde approche. 
En revanche, il faudra être prudent et veiller à ne pas éliminer a priori trop de pièces à partir du seul libellé de ce titre.  
Les sujets des 3 derniers concours (2013, 2014 et 2015) sont rappelés ci-après (extraits des dossiers concours).

> Maréchal un jour 
•••
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> RÉSEAU  DE   L’ÉPAULETTE   

DOMAINES DE RECHERCHE EN SYNTHÈSE : UN ITINÉRAIRE PLUS DIRECT

De toute façon, comme in fine c’est ce dossier qui guidera autant l’exploiter au plus tôt.
Je parle ci-dessous de deux filtres ; c’est exactement le principe de ce double tamis qui permet de réaliser et d’exploiter uti-

lement le tableau d’analyse du dossier. 

Premier filtre : les grosses mailles
Prenons un sommaire de dossier simple, celui d’un exercice proposé aux gendarmes en 2014 (voir ci-après). Le dossier 

« ancien modèle » était encore à 40 pages environ. Cela ne change en rien la méthode de travail.
Dans ce document récapitulant les pièces du dossier, vous allez identifier 3 à 4 groupes de pièces, groupes suffisamment

larges pour englober plusieurs pièces, mais suffisamment précis pour ne pas interférer les uns avec les autres.
Chaque groupe correspond donc à un thème APPAREMMENT développé dans le dossier. Vous avez alors vos 3 ou 4

domaines de recherche (ne pas aller au-delà de 4 domaines car ce sont autant de synthèses partielles à rédiger). Ajoutez-y un
domaine « Divers » pour vous donner un peu de liberté lors de l’exploitation du dossier. 

> Si le titre de certaines pièces n’est pas explicite, vous pouvez vous reporter rapidement au document pour « préciser le
renseignement ». Ce n’est pas du temps perdu car, maintenant ou plus tard, il faudra bien passer par là.

VOUS VENEZ D’UTILISER LE PREMIER FILTRE qui va vous permettre de regrouper les différents items retenus par
la suite en paquets ordonnés. 

•••
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Retrouvez d’autres informations sur le blog :
http://marechalunjour.unblog.fr

> RÉSEAU DE L’ÉPAULETTE
Second filtre : les mailles fines
C’est sur la base des titres des pièces, considérés pertinents en ce qui concerne l’idée générale développée dans les textes

proposés, qu’a été fait ce premier tri. Maintenant il faut s’attaquer au principal « morceau » du travail : l’analyse des textes eux-
mêmes. 

Le premier temps consiste à DETERMINER LES QUELQUES TEXTES « PIVOTS » qui contiennent la bonne infor-
mation sous une forme facilement exploitable : couverture globale du sujet, introduction et (ou) conclusion résumant le contenu,
titres et sous-titres clairs… Les autres pièces viendront étayer les « pivots » en fonction du temps disponible.

> Retenez que dans une fiche de 600 mots, la mise en forme : introduction, titres des parties, transitions et conclusion,
représente en moyenne, en fonction du rédacteur, 300 à 350 mots. Conclusion il reste 250 à 300 mots à tirer du dossier, soit
environ le volume de texte de cette page hors tableau ! 

Il serait également maladroit de considérer qu’une pièce du dossier ayant été affectée à un domaine, tous les éléments qu’elle
contient iraient dans ce domaine.

Un exemple tiré du dossier (pièce 7, mise dans le domaine 1 à la vue de son titre) illustre ce point.

Ici c’est donc bien LE FILTRE A MAILLES FINES qui est utilisé. Ce maillage plus fin a, par ailleurs, fait apparaître un
domaine « Défense » (4) que le sommaire n'avait pas permis d’identifier.

Ce travail doit être mené en environ 02:00:00. Pour la rédaction de la fiche vous ne devriez plus avoir qu’à exploiter le
contenu de votre tableau. Vous pouvez faire « place nette » sur votre plan de travail ! 

En conclusion
Une fois le tableau rempli (maximum 2 feuilles A4), sous la forme ci-dessus, ou sous une autre qui vous conviendra mieux,

nous retombons dans un cas connu avec l’établissement de synthèses partielles puis générale, dont une bonne partie sera faite 
« de tête » avant la rédaction de l'idée maîtresse retenue. �

> Maréchal un jour 

•••



L’Épaulette a rencontré le 
29 janvier dernier la Directrice
des Ressources Humaines 
du Groupe Défense Conseil
International. Le président de
DCI a en effet décidé de soute-
nir en 2016 notre action, liée
notamment à l’aide apportée
à la reconversion des officiers
et au pilotage de la plate-
forme CAP 2e Carrière.

> Laurence Colombani,
vous êtes le directeur
des ressources humaines
chez DCI, une entreprise
qui opère dans le sec-
teur de la défense.
Pouvez-vous présenter
DCI, combien êtes-vous
aujourd’hui et quels
sont les pays où vous
intervenez principale-
ment ? 

LC > Le groupe DCI est chargé d’assurer le
transfert du savoir-faire militaire français
à l’étranger, aux pays amis de la France au
travers d’activités terrestres, maritimes,
aériennes et de la direction générale de
l’armement (DGA). Ces activités reposent
essentiellement sur la formation acadé-
mique et opérationnelle et sur le maintien
en condition opérationnelle des équipe-
ments. 
DCI, c’est le mélange de deux cultures :
civile et militaire, dans une logique de per-
formance et d’innovation alliée au sens de
l’intérêt général, en participant au rayon-
nement de la France à l’étranger.

Nous intervenons depuis plus de 40 ans
dans les pays du Golfe arabo-persique et
en Asie du sud-est, mais également dans
nos centre de formation en France, princi-
palement à Brest, Coëtquidan, Dax,
Draguignan, Salon de Provence et Toulon. 
Aujourd’hui DCI compte près de 1000
salariés en grande partie issus des armées
françaises, mais également du monde
civil. Elle reste une entreprise à taille
humaine avec un processus de décision
rapide. 
Pour assurer nos prestations, nous recher-
chons des experts de la défense ayant
mené une première carrière dans les
armées. Les métiers de DCI sont diversi-
fiés et nous recrutons plus 350 personnes
par an, particulièrement des pilotes et des
mécaniciens, mais également des experts
en artillerie et en infanterie. Et bien d’au-
tres.
DCI poursuit sa stratégie de coopération
avec le ministère de la Défense et les DRH
des armées pour la reconversion des
anciens militaires. Parallèlement, elle
développe la marque employeur pour atti-
rer les profils rares. Pour DCI, les res-
sources humaines constituent sa principale
richesse, qui repose sur le maintien d’un
haut niveau de compétences.

LC > Vous trouverez tout l’actualité de
notre groupe sur notre site internet et le
blog DCI (https://blog.groupedci.fr/)
ainsi que sur les réseaux sociaux :
- Est-ce que vos recrutements se limitent à
des fonctions purement opérationnelles ou
également à des fonctions support ?

LC > Plus de 80 % de nos recrutements
correspondent à des profils d’anciens mili-
taires, qui ont envie d’envisager une nou-
velle carrière opérationnelle en France ou
à l’étranger, au sein d’une entreprise en
développement.
Nous recrutons par exemple des instruc-
teurs et des chefs de projet pour leur
expertise acquise au sein des armées fran-
çaises. Nous les accompagnons dans l’ac-
quisition des compétences liées à leur
nouveau métier et dans leur acculturation
au monde de l’entreprise. En effet, la
capacité à s’adapter au fonctionnement
d’une entreprise privée reste un enjeu de
taille pour les militaires qui nous rejoi-
gnent. 
Nous formons les nouveaux chefs de pro-
jet à la gestion de projet pour le montage
des offres et la conduite des opérations,
notamment au niveau financier, juridique
et ressources humaines.  Le chef projet
doit appréhender des données qu’il a rare-
ment pu expérimenter dans sa carrière,
telles la maîtrise des coûts au moment de
l’élaboration de l’offre, les contraintes de
droit privé, le suivi budgétaire de ses pro-
jets en conduite et la relation client sur le
terrain.
DCI offre ainsi une nouvelle expérience
au sein d’une entreprise privée avec une
forte diversité interculturelle et un
esprit de conquête, qui comporte à la
fois des éléments de rupture avec le
parcours militaire et ses codes, mais
également des éléments de continuité. 

LC > Pour accompagner la croissance de
DCI, nous sommes amenés à recruter des
profils juridiques, financiers, RH et égale-
ment des interprètes franco-arabes. 
Nous intégrons aussi des jeunes, qui sor-
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Recherches et Investigations CYBER-DCI.
Maintenance ope�rationnelle HELICO-DCI. 
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PARTENARIAT RECONVERSION

> DCI appuie notre plateforme CAP2C
Formation en France : un défi diversifié
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Le service d’aide à la recon-
version de L’Épaulette
déploie depuis décembre
dernier un programme de
conférences mensuelles sur
la reconversion. Ces séances
d'information sont mutuali-
sées avec les autres 
associations du groupement
CAP2C. 

Comment bâtir et exploiter son réseau de
connaissances pour réussir sa reconver-
sion, tenir compte des opportunités du

marché de l’emploi, choisir le bon moment
pour partir... Autant de thèmes évoqués à
l’occasion des premières réunions organi-
sées par le service d'aide à la reconversion
de L’Épaulette. Des ateliers et conférences
animés dans l’un des amphithéâtres de
l’École Militaire, dès la mi-décembre 2015,
ceci, à raison d'une conférence par mois. 
Du général au particulier, d’autres thèmes
plus spécifiques, inhérents à un secteur
d'activité particulier (industrie de défense,
par exemple), à un domaine de compé-
tences (le management de transition) ou à
l’action de partenaires spécifiques de
L’Épaulette (le réseau Entreprendre) sont
prévus pour les prochaines sessions d’infor-
mations présentées ci-dessous. Chaque ses-
sion est annoncée sur le site Cap2C
(http://cap2c.org) et délivre les informa-
tions nécessaires pour permettre au candi-
dat de s’y inscrire. Et de participer, au
choix, physiquement sur le site ou à dis-
tance, via un système de téléconférence.
Prochain rendez-vous du SαR : le 2 mars
prochain, sur le thème très spécifique  
« Entrepreneuriat et employabilité ». � EH
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> RÉSEAU DE L’ÉPAULETTE

Formation d’artillerie ope�rationnelle-DCI. 
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> Un programme complet
sur la reconversion en 2016

tent par exemple, d’écoles de commerce
ou qui viennent pour effectuer en alter-
nance leur première expérience profes-
sionnelle. 
C’est cette diversité des profils qui consti-
tue la richesse de DCI.
DCI vient d’être distingué parmi les 500
meilleurs employeurs de France 2016 par
la magasine Capital, associé à l’institut
d’études Statista, visant l’excellence et le
bien-être au travail de ses salariés.

> Je suis intéressé par l’entreprise.
Comment dois-je m’y prendre ? 

LC > Pour nous rencontrer, voire nous
rejoindre, n’hésitez pas à consulter nos
offres d’emploi et adresser votre dossier
de candidature sur notre site 
www.groupedci.com. Vous serez
contacté par l'un de nos chargés de recru-
tement si votre profil correspond à une
opportunité à venir.
Nous sommes également présents dans la
plupart des salons organisés par Défense
Mobilité en province et à Paris dans le
cadre de notre partenariat signé en 2011.
Par exemple, en 2015, nous étions sur les
salons de Paris, Marseille, Toulon,
Draguignan, Tours, Brest et Pau où nous
avons pu échanger avec de nombreux
candidats.
> Au terme de cet entretien avec DCI,
quelques points clés à retenir illustratifs
de l’évolution du contexte et du marché :
• L’importance d’une stratégie d’in-
fluence et de développement pour valori-
ser les savoir-faire français à l’internatio-
nal ;
• la transformation de l’entreprise pas-
sant par l’évolution de son organisation,
la mise au point de conventions (SSA

Signature de la Convention SEA et
DCI par l’Ingénieur général de 1°cl
Volpi (SEA) et M. Palagos (DCI).

(2015), SEA (fin janvier 2016)) et de par-
tenariats avec des acteurs privés pour
répondre aux besoins ;
• l’innovation dans la formation, dans
un domaine très concurrentiel où il est
impératif de trouver de nouveaux marchés
et de proposer de nouveaux produits et
services ;
• la fidélisation des anciens stagiaires,
décideurs d’aujourd’hui et de demain via
le réseau « Groupe DCI ALumni » en
plein lancement ;
• la communication active notamment
sur les réseaux sociaux ;
• enfin, l’exigence pour les personnels –
de toutes générations et de toutes cultures
• de conjuguer les compétences de l’expert
avec des qualités transversales d’adaptabi-
lité, d’humilité, d’ouverture interculturelle
et d’esprit de conquête.  �

Conclusion et propos recueillis 
par le délégué général 

de L’Épaulette.
le général (2s) Marc Delaunay

PARTENARIAT RECONVERSION

> DCI appuie notre plateforme CAP2C LES CONFÉRENCES DU SαR

Les prochains rendez-vous Cap2C SαR 
> 2 mars : « Entrepreneuriat et employabi-
lité » (conférence).
> 13 avril : « Le management de transition »
(atelier).
> Mai (date à préciser) : « Le management
au féminin » (conférence).
> 1er juin : « Les clés d’un entretien réussi »
(atelier).
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Pour l’édition 2016, six associations d’officiers
ont tenu leur rendez-vous annuel d’informa-
tions sur la reconversion, le 11 février dernier

au cercle national des armées, place Saint-
Augustin. Un rendez-vous réussi, pour la qualité
de ses débats et des témoignages apportés, ont
estimé assez unanimement ses participants.  Au
total, ils étaient 82 auditeurs issus des trois armées
et de la Gendarmerie. Au programme de cette ses-
sion initiée par une séance plénière dès 8h30 : l’ac-
compagnement de l’officier dans son projet de
reconversion par les DRH d’armées, suivi par l’in-
tervention de Défense Mobilité, du MEDEF, et,
enfin, des témoignages de DRH sur les profils
recherchés et de parcours de reconversion dans le
civil d’anciens officiers.

Un contexte de reprise
Le colonel Arnaud Faure, du Comité de Liaison
Défense-MEDEF a  fait le point du marché de
l’emploi et de la tendance haussière depuis le
3ème trimestre 2015 observée par la dernière
étude de l’Observatoire TEC (Tendances Emploi
Compétences ; enquête trimestrielle auprès de
45000 établissements). 550 000 postes ont été
pourvus durant cette période, contre 494 000 pour
le trimestre précédent. Dans ce contexte, les cadres
ne sont pas en reste, confirme la dernière étude en
date de l’APEC « Perspectives de l’emploi cadre
2016 » : 181 800 embauches de cadres ont été
recensées durant cette période par l’association qui
prévoit par ailleurs un maintien de cette tendance,
avec une fourchette prévisionnelle comprise entre
182 000 et 200 000 embauches de cadres en 2016.
Dans cette reprise du marché tirée à la hausse par
les fournisseurs de prestations de services, les
métiers des secteurs informatique & télécoms
(+11%), ingénierie R&D (+16%), comptabilité -
conseil (+14%) et banque – assurances (+11%)
tiennent, sans grande surprise, le haut du pavé.
Dans un marché où la mobilité (géographique et
sectorielle) des candidats semble appréciée par les
recruteurs, les opportunités sont, selon cette même
étude, majoritairement regroupées en Ile-de-

France, Auvergne – Rhône-Alpes, PACA et Nord
Pas-de-Calais. Avec une large prédominance des
contrats à durée déterminée et des missions en
intérim, à destination de candidats pouvant justi-
fier de moins de 10 ans d’expérience dans la qua-
lification recherchée.

À l’issue de ces présentations en plénière, une
quinzaine d’officiers reconvertis dans le civil ont
témoigné de leur parcours dans chaque catégorie
d’entreprises, de la PME au grand groupe, en pas-
sant par les associations. Une journée clôturée à
18h par le colonel  (er) Thierry Clément, vice-pré-
sident de l’association La Saint-cyrienne. Cette
journée dense a, selon les premières impressions
recueillies, répondu aux attentes de 86% des parti-
cipants. �

Eric Hiller 
Chef de projet multimédia Cap2C 

> Courriel : sareconversion@lepaulette.com

Les modalités de départ rappelées par la
direction des ressources humaines de
l'armée de l'Air. 

À l’atelier des 35 – 40 ans, 
de gauche à droite, Jean-Paul Costes,
ancien marin et fondateur de plusieurs
entreprises, Linda Bortoletto, aventurière
et reporter d’images, 
Pierric Mallié-Arcelin, délégué général
des AFC ont témoigné de leur parcours
de reconversion dans le civil. 

Jeudi 11 février 2016 

La journée annuelle « Reconversion »
pour les officiers candidats au départ
Malgré un emploi du temps très chargé en raison de l’actualité de Défense et de
Sécurité, plus de 80 officiers ont assisté à la sixième édition de la journée
annuelle « Cap vers une seconde carrière » organisée le 11 février dernier par
leurs associations. Un événement inscrit cette année dans le contexte d’une
légère reprise du marché de l’emploi des cadres observée depuis 2015.

De gauche à droite, Jean de Corbière (DRH de Bruneau),
Catherine Carradot (ancienne Secrétaire générale de

l’ANDRH), Pierre Julien (journaliste, RTL), Pierre Etienne de
Moustiers (directeur et fondateur du cabinet AIMS

International) et Sylvain Pène (chasseur de têtes chez AMROP.

La session 2016 de la journée Cap2C a réuni
150 personnes. Organisée par les associations d’offi-
ciers de terriens, d’aviateurs et de marins, la journée
Cap2C 2016 s’est déroulée au Cercle National des
Armées, place Saint Augustin.

Le général de Lisi (2S) 
a présenté le dispositif de
reconversion des officiers
mis en place par Défense

Mobilité et par la Mission
Reconversion des Officiers

qu’il dirige.
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groupement du Lot de L'Épaulette, le 28
novembre 2015 à Douelle.

> Lieutenant-colonel (er) Hervé ARZEL
(TDM-ESMIA-Extrême-Orient-50/52), le
17 décembre 2015 à Saint-Avertin.

> Colonel (er) Gilbert HEULARD (TDM-
OR-47), le 22 décembre 2015 à Marseille.

> Général (2s) Charles MOREL (GND-
39), le 30 décembre 2015 à Thonon-les-
Bains.

> Madame Marie Anne MEHL, mère du
Lieutenant-colonel (er) Bernard MEHL
(TRS-EMIA-Lieutenant Lhuillier-85/86),
le 31 décembre 2015 à Haguenau.

> Colonel er) Georges VILMANT
(ESMIA-Union Française-52/53), le 31
décembre 2015 à Sotteville-les-Rouen.

> Colonel (H) Jacques BISTOUR, (MAT-
62), président du groupement du Cher de
L'Epaulette, le 31 décembre 2015 à
Bourges.

> Madame Veuve Huguette SARO, en
2016 à Bouaye.

> Madame Jeanne DEMANGE, veuve du
Médecin Général DEMANGE, le 22 jan-
vier 2016 à Saint-Maixent-l'École. �

> L’Épaulette partage la peine des familles
éprouvées par ces deuils et leur adresse et 
leur renouvelle ses condoléances attristées.

MESURES
NOMINATIVES

JORF du 27 novembre 2015
Décret du 26 novembre 2015

portant affectation et élévation, 
nominations dans la 2e section 

d’officiers généraux

ARMÉE DE TERRE
Article 1

Sont nommés dans la 2e section
des officiers généraux de

l’armée de terre

Au grade de général de brigade
Pour prendre rang du 30 décem-

bre 2015

> M. le colonel des transmissions Alain
CHALADAY.

Pour prendre rang du 
31 décembre 2015

> M. le colonel du train Christophe SZO-
LYGA.

> Morgane, deuxième enfant du Capitaine
Jean-Marie KALI (CTA 4.2a- Victoire
d’Austerlitz-2005) et de Madame, le 30
janvier 2016 à Paris. �
> L’Épaulette adresse ses félicitations aux
heureux parents et grands-parents.

DÉCÈS
> Lieutenant-colonel (er) Claude
DUCROT (INF-ESMIA-Rhin et Danube-
47/49), le 4 juin 2014 à Saint-Cyr-L'Ecole.

> Colonel (H) Jean-Paul MARCADET
(OR-CS-47), le 8 septembre 2014 à
Marseille.

> Capitaine (er) Jean KERNER (TDM-
OAEA-64), le 17 octobre 2014 à Lorient.

> Colonel (H) Gustave NAVEZ (ESMIA-
Ceux de Dien Bien Phu-53/54), en 2015 à
Veigné.

> Chef d'escadron (er) Emile LANRIVAIN
(OR-TRN-45) en 2015 à Nantes.

> Lieutenant-colonel (er) Antoine LE
DIVENAH (OA-MAT-61), en octobre
2015 à Sene.

> Madame Marie HUILLET, veuve du
Colonel (er) Lucien HUILLET, en 2015 à
Anglet.

> Lieutenant-colonel (er) Gustave BEAU-
LIEU (INF-OR-60), le 22 août 2015 à
Valence d'Agen

> Lieutenant-colonel (er) Paul RAYNAL
(INF-ESMIA-Union Française-52/53), le
12 octobre 2015 à Caylus.

> Colonel (H) André LOUVIGNÉ (GND-
ESMIA-Union Française-52/53), le 10
novembre 2015 à La Fare en Champsaur.

> Capitaine (er) Henri GRANGIER
(MAT-OR-64), le 13 novembre 2015 à
Tarascon.

> Madame Muriel BENDIYAN, épouse du
Lieutenant-colonel (er) Patrice BEN-
DIYAN (MAT-OAEA-75), président du

NAISSANCES

> Matthieu, deuxième enfant du Capitaine
Thibault DELORME (TRN–EMIA–
Lieutenant de la Bâtie–2006/08) et 
de Madame Isabelle DELORME
MAGNERE, et petit-fils du Lieutenant-
colonel (er) Pierre MAGNERE (TRN–
EMIA-Souvenir-1971/72 ), le 20 juin 2015 à
Ambérieu-en-Bugey.

> Mael, cinquième arrière petit enfant du
Colonel (†) ABBADIE (Union-Française-
1952/53) et de Madame, chez Charlotte et
Guillaume, le 6 octobre 2015.

> Eudes, deuxième fils du Lieutenant 
Erik BRÉHIER (GEN-EMIA-Général
Bigeard-2010/12) et de Madame, et qua-
trième petit enfant du Lieutenant-colonel
(er) Xavier BRÉHIER (GEN-EMIA-
Lieutenant Bernard de Lattre de Tassigny-
1984/85) et de Madame, le 12 octobre 2015
à Angers.

> Hélène, septième enfant du Capitaine
Jean-Thomas GAUER (INF-EMIA-
Capitaine Florès-2008/10) et de Madame, le
31 octobre 2015 à Kourou (Guyane)

> Foucauld, deuxième fils du Lieutenant
Roch FRANCHET d’ESPEREY (GEN-
EMIA-Général Bigeard-2010/12) et du
Lieutenant Charlotte FRANCHET
d’ESPEREY (MAT-ESM-Capitaine de
Cacqueray-2009/12), le 11 novembre 2015 à
Besançon.

> Léopoldine, arrière petite-fille du Général
(2s) André CHOFFEL (INF-ESMIA-Union
Française-1952/53) et de Madame, au foyer
de Leslie et Manuel CHOFFEL-GUEDJ, le
26 janvier 2016 à Paris.
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– Alan WORSCH – Grégory RONGER –
Marc FAUVEAU.

Corps technique et administratif 
de l’armée de terre

Au grade de lieutenant
Pour prendre rang du 

1er août 2015

ÉCOLE D’ADMINISTRATION 
MILITAIRE

> Les élèves officiers de carrière : 
Emilie REMY – Mikael LE CLÉACH –
François BRION – Martin CHAUMAIN –
Audrey PAUPERT – Jérôme VANTROYS
– Carl FEIGE – Benjamin BOEHMITZ –
Vincent MATHIAS.

ÉCOLES DE FORMATION 
DES OFFICIERS DES SERVICES

> L’élève officier de carrière : Ludovic
PARISOT.

JORF du 9 décembre 2015
Décret du 7 décembre 2015

portant nomination et 
promotion dans l’armée active

ARMÉE DE TERRE
Corps des officiers des armes

Au grade de colonel
Pour prendre rang du 

1er décembre 2015

> Les lieutenants-colonels :  Gérard BOU-
TOLLEAU – Hilaire COURAU –
Emmanuel RUFFAT.

Au grade de lieutenant-colonel
Pour prendre rang du 

1er décembre 2015

> Les commandants : Yannick MAQUET –
Dominique THIRION – Samir YAKER –
Franck CHAPOLARD – Gwénaël BAR-
BOT – Pierre-Arnaud BORRELLY –
Lancelot DAMPIERRE – Thierry
LAHAUSSE – Eric BARRIE – Vincent
POURET – Lionel GOUTOULLI – Marc
GUILLEUX – Jean-Philippe MOLLARD –
Julien MAUREL – Thomas BILLARD.

Au grade de commandant
A compter du 1er décembre 2015

> Les commandants sous contrat : Jean-
Noël PRAT, rang du 1er décembre 2014 –
Sébastien COFFRAND, rang du 
1er décembre 2014.

Pour prendre rang du 
1er décembre 2015

> Les capitaines : Jean-Pierre ROYET –
Eric MICHEL – Benoit CHEVRIN –
Stéphane BIDAULT – Laurent RAYNAL –
Bruno BOUTON – Didier TALBOT –
Emmanuel CHAPEAU – Frédéric CELLE
– Nicolas VERGOS – Ludovic MIGLIORE

– Thibaut VERGNETTE de la MOTTE –
Damien CABAL.

Corps technique et administratif 
de l’armée de terre

Au grade de lieutenant-colonel
Pour prendre rang du 

1er décembre 2015

> Les commandants : Christophe
RENAULT – Didier LE CLER.

SERVICE D’INFRASTRUTURE 
DE LA DÉFENSE

OFFICIERS DE CARRIÈRE
Corps des ingénieurs militaires 
d’infrastructure de la défense

Au grade d’ingénieur en chef de
1re classe

Pour prendre rang du 
1er décembre 2015

> L’ingénieur en chef de 2e classe : Olivier
VANDAL.

SERVICE DU COMMISSARIAT 
DES ARMÈES

OFFICIERS DE CARRIÈRE
Corps des commissaires des armées

Au grade de commissaire de 
1re classe

Pour prendre rang du 
1er décembre 2015

> Les commissaires de 2e classe : Camille
LAJOUS – Marie MOZZICONACCI –
Delphine MICHAUD.

JORF du 19 décembre 2015
Décret du 17 décembre 2015

portant promotion et affectation, 
nominations et affectations, 
promotions et nominations
dans la 1re et la 2e section 

d’officiers généraux

ARMÉE DE TERRE

Article 1

Sont promus ou nommés dans la 1re
section des officiers généraux de
l’armée de terre, avec maintien
dans leurs fonctions :

Pour prendre rang du 
1er janvier 2016

Au grade de général de brigade

> M. le colonel de l’arme blindée et cavale-
rie Hubert GOUPIL.

JORF du 31 décembre 2015
Décret du 29 décembre 2015

JORF du 27 novembre 2015
Décret du 25 novembre 2015

portant nomination dans 
l’armée active

ARMÉE DE TERRE
Corps des officiers des armes

Au grade de lieutenant
Pour prendre rang du 

1er août 2015

ÉCOLE MILITAIRE INTERARMES

> Les élèves officiers de carrière :
Adrien NEUTE – Yann CLODIC – Jean-
Benoit HANSS- David CHRISTOPANOS
– Adrien RINGOT – Thomas RETORD –
Pierre-Emmanuel BOUCAN – Florian
SAVIN – Aurélien CHAPOT – Bastien
ANTONINI – Gaylord GUÉRIN – Jean-
Marc LAHAIE – Bastien ULM – Jean-
Côme ARTUR du PLESSIS – Antoine
GABRIELE – Arnaud FLOC’H – Vincent
PERROT – Guillaume MAUHOURAT –
Vincent CRETIN – Pierre-Antoine
FRITSCH – Thomas MIKEL – Grégoire
ROSE – François SINSON SAINT-ALBIN
– Mehdi BELQADHI – Mélinda
CERULLO –Mathieu TAILLAND –
Gaëtan FISCHER – Nicolas PETIOT –
Bilel MISSAOUI – Maxime DÉPIT –
Geoffroy LEUX – Benjamin BARTHEL –
David QUESADA – Elise CALOZ –
Mickaël BERTHELOT – Marc MAISON-
NEUVE – Antony BOULANGE – Jean
PANEL – Thibault RIVAYRAND –
Guillaume HACHEZ – Alexandre DANE-
SIN – Yannick THION – François RAZAT
– Georges MITSOU – Yannssen
COLOMBO – Xavier DUPONT – Julien
ANDRÉ – Marc MBOULE – Sébastien
BOISSERIE – Mahamoud ABDI-JAMA –
Damien KULPINSKI – Benjamin BRU-
NETEAU – Vincent BLONDEL – Laurent
CAPON – David JEKE – Gaël GELAS –
Thierry CHAMPENOIS – Nicolas
MÉTAIS – Thomas ESPINOSA – Fabrice
GUY – Vincent SEVILLANO – David
PELERIN – Pierre-Alexis PERNEY –
Louis-Marie PRIN – Thibaut RAOUX –
Sébastien LACHAUME – François-Joseph
RICHARD – Vivien MOLE – Alexandre
GUYOT – Mathieu OLLIVIER – Dorian
DEVUNS – Mathieu DERLIN – Ludovic
BALCERZAK – Eddy NIRINAHARISOA
– Alexandre CANTAT – Christophe
LAPASSADE – Tanguy VARILLON –
Pierre-Henri DAVID – Sébastien CHAR-
TIER – Glenn DE SILVA – Guillaume
BRON –Hubert BOYARD – Emmanuel
WEBER – Westley PANNETIER –
Clément CHEVALIER.

ÉCOLE DE FORMATION 
DES OFFICIERS DES ARMES

> Les élèves officiers de carrière : 
Alexandre DESRIAC – Mathieu PLANES
– Malik OUAKED – Nicolas BONNAU-
DET – Marc AMET – François-Xavier
TELLIER – Pierre GLEDEL – Philippe
SEJOR – Jérôme PIERROT – David
CAILLARD – Nicolas WICHLACZ –
Frédéric DOLE – Michel YOUREVITCH •••
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GENDARMERIE NATIONALE

˃ Lieutenant-colonel Sung-Dae FAUCON.

ARMÉE DE TERRE

˃ Chef d'escadrons Gwénaël LOQUET –
Chef de bataillon Vincent MARCHAND –
Chef de bataillon Julien MAUREL – Chef
d'escadrons Mickaël TESSON.

> Le brevet d’études militaires supérieures
est attribué, à compter du 1er août 2013,
aux officiers français ayant effectué une
scolarité à la Fürhungsakademie der
Bundeswehr de Hambourg dont les noms
suivent :

ARMÉE DE TERRE

˃ Chef d’escadrons Edouard LE JARIEL
DES CHATELETS.

JORF du 15 décembre 2015
Arrêté du 27 novembre 2015 

portant attribution du brevet
d’études militaires supérieures

> Le brevet d’études militaires supérieures
est attribué, à compter du 1er août 2015, aux
officiers français de la 22e promotion de
l’Ecole de guerre dont les noms suivent :

GENDARMERIE NATIONALE

> Lieutenant-colonel Pierre MICHON.

ARMÉE DE TERRE

> Chef de bataillon Olivier BAYADA –
Chef d'escadrons Sylvain BÉNARD.

> Le brevet d’études militaires supérieures
est attribué, à compter du 1er août 2015,
aux officiers français ayant effectué une
scolarité à l’étranger dont les noms suivent :

ARMÉE DE TERRE

> Chef de bataillon Thomas BILLARD.

JORF du 23 décembre 2015
Arrêté du 14 décembre 2015

portant attribution du brevet
technique

d’études militaires générales

> Le brevet technique d’études militaires
générales est attribué, à compter du 1er
décembre 2015, aux officiers d’actives ci-
après désignés :

ARMÉE DE TERRE
Corps des officiers des armes

> LCL Gilles ARGOUD – LCL Raoul
BUROLLET – LCL Matthieu DÉPOIRE –
LCL Philippe DEVILLARD – LCL Hervé
HUBER – LCL Stéphane LANG – LCL
Yannick LE THERY – LCL Stéphane
MOREAU de LIZOREUX – LCL Thierry
PORRET – LCL Patrice VAZ.

Corps des officiers du corps
technique et administratif

portant promotion dans 
l'armée active

GENDARMERIE NATIONALE
OFFICIERS DE CARRIÈRE

Corps des officiers de gendarmerie

Au grade de colonel
Pour prendre rang du 

1er août 2016

> Le lieutenant-colonel Jérôme FLOQUET.

Au grade de lieutenant-colonel
Pour prendre rang du 1er mai 2016

> Les chefs d'escadron : Francis DAVID -
Laurent ALQUIER.

Pour prendre rang du 1er août 2016

> Les chefs d'escadron : Arnaud BEL-
TRAME - Christophe GAUTHIER - Paul
BETAILLE.

Au grade de chef d'escadron
Pour prendre rang du 

1er mars 2016

> Le capitaine Christophe LASGLEYZES.

Pour prendre rang du 1er juin 2016

> Les capitaines : Christophe JAKU-
BOWSKI - Jean-Marc PAYET.

Corps technique et administratif
de la gendarmerie nationale

Au grade de commandant
Pour prendre rang du 

1er octobre 2016
> Le capitaine Delphine ROZIERE.

Au grade de capitaine

Pour prendre rang du 
1er août 2016

> Le lieutenant Victoria MAHIEU. �

SUCCÈS 
JORF du 10 décembre 2015

Arrêté du 27 novembre 2015

portant attribution du 
brevet d’études militaires 

supérieures

> Le brevet d’études militaires supérieures
est attribué, à compter du 1er août 2014,
aux officiers français de la 21e promotion
de l’Ecole de guerre dont les noms suivent :

˃ LCL Vincent DUVIC – LCL Thierry
MICHEL.

> Le brevet technique d’études militaires
générales est attribué, à compter du 1er
décembre 2015, aux officiers de la réserve
opérationnelle ci-après désignés :

ARMÉE DE TERRE
Corps des officiers des armes

˃ LCL Henri CARDONA.

JORF du 27 décembre 2015
Arrêté du 17 décembre 2015

portant attribution du brevet tech-
nique d’études militaires supé-
rieures.

> Le brevet technique d’études militaires
supérieures est attribué, à compter du 1er
novembre 2015, aux officiers lauréats du
concours de l’école de guerre 2013,  ci-
après désignés :

ARMÉE DE TERRE
Corps des officiers des armes

˃ CDT Cédric BISSERIE – CDT Jean Sun
LUIGGI – CDT Jean-Pierre ROYET.

DÉCORATIONS
ORDRE DES PALMES 

ACADÉMIQUES

MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION
NATIONALE

Décret du 1er janvier 2016
portant nomination

Au grade de chevalier

> Lieutenant-colonel (er) Stéphane 
GUILLAUME-BARRY (TDM/ABC). �

L’Épaulette lui adresse ses félicitations.

BULLETINS DE 
PROMOTIONS REÇUS

> Belvédère (63/64) - Décembre 2015
> Garigliano (49/51) - Décembre 2015
> Général Laperrine (57/58) - Décembre 2015
> Amilakvari 54/55-54/56)-Franchet d'Esperey

(55/56) - Décembre 2015
> Maréchal de Lattre (51/53) - Décembre 2015
> Général Koenig (70/71) - 4° trimestre 2015
> Franchet d'Esperey  (55/57) - Janvier 2016. �

•••



BRÉVIAIRE STRATÉGIQUE

Hervé Coutau-Bégarie

La guerre est un duel.
Elle ne vise pas seulement à surmonter des
obstacles, mais à vaincre et convain cre un
adversaire. La violence et la manière de la
contenir en équilibrant les fins politiques et
les moyens militaires, est le critère consti-
tutif de la stratégie. Contre la dérive
contemporaine d'un mot devenu passe-partout, il est nécessaire de
retrouver l'essence de la stratégie, dialectique des volontés et des
intelligences utilisant la force pour régler leur conflit. Le but de ce
Bréviaire, lecture célèbre dans les milieux militaires, est de surplomber
l'ensemble du champ stratégique, de la manière la plus synthétique
possible, afin d'en cerner les concepts, les méthodes et les principes.

Hervé Coutau-Bégarie (1956-2012), était fondateur et président de
l'Institut de Stratégie Comparée. Directeur du séminaire de stratégie à
l'École de Guerre pendant quinze ans, ancien président de la
Commission française d'histoire militaire, grand prix de l'Académie de
Marine, il est considéré comme l'un des plus brillants stratégistes de
sa génération
Date de parution : 11/02/2016  - 144 pages
Editions Artège - Le Rocher
10, rue Mercoeur
75011 Paris - www.editionsdurocher.fr

L’Épaulette n° 192 • mars 2016 • 61

B
IB

L
IO

G
R

A
P

H
IE

> Pour compléter les rubriques 
« Dossier, Histoire, Tribune libre »
nous vous proposons 
une sélection d’ouvrages.

BAZEILLES, LA GLOIRE, 
LE SANG ET LE FEU

Guy Sallat
Prix 2016 de L’Épaulette

À Bazeilles, en septembre 1870, les
Marsouins et Bigors ont rendez-vous
avec la Gloire, le Sang et le Feu. Les
habitants de ce village ne seront pas
moins héroïques.  
Aux portes de Sedan, ils vont sauver
l’honneur de tout un pays qui va se
soumettre, ne croisant le fer que
lorsqu’il y sera obligé.  
Leur gloire sera d’avoir fait face, d’avoir
obéi sans hésiter, d’avoir résisté quand
on voulait les enchaîner, d’être tombés
au combat sans jamais mettre un
genou à terre. 
Ils n’ont jamais abandonné, jamais
hésité, jamais concédé.  
Les combats de Bazeilles sont présen-
tés ici dans un contexte large et dans
une exhaustivité historique unique
enrichie par de nombreux témoignages.
Ils servent de fond à une approche
avertie du métier de soldat.  
Cet ouvrage est aussi une incitation à
la réflexion sur la guerre et le politique,
sur la Nation et le citoyen, sur les
valeurs et la citoyenneté.
« Bazeilles : ce nom est devenu un sym-
bole et un cri de ralliement. Sur lui se cris-
tallisent et s’illustrent, depuis 1870, des
valeurs qui restent d’une totale et indis-
pensable actualité.  
L’auteur, en y mettant une grande part de
lui-même, montre un réel talent littéraire
et plus particulièrement un sens choisi de
la formule. Il nous fait vivre avec passion
la naissance d’un fait d’armes héroïque
mû par un comportement collectif exem-
plaire, en plein cœur d’une défaillance
politico-militaire qu’il analyse sans
concession.  
Découvrir ces pages, c’est assurément
renforcer notre esprit de résistance, c’est
garder foi en notre pays, capable de sus-
citer les plus beaux élans de générosité
au milieu des heures tragiques de son
Histoire. » Général Charles de Kersabiec. 
> Contact presse : OD2C Editions
29, rue de l’avenir 
93800 Epinay sur Seine
E-mail : contact@od2c.eu 
Format : 24 x 16 cm
Prix : 25 € -
332 pages - 147 illustrations. 

Michel de L’HOSPITAL
vers 1506-1573
Un humaniste
Chancelier de France
au temps des guerres 
de Religion
Jean-Paul Autant
Humanisme, tolérance, fanatisme,
paix civile et guerre de Religion,
Patrie et Foi : des mots qui réson-
nent toujours dans nos sociétés. 
Ces thèmes avaient déjà force et
vigueur, souvent couleur de sang, au
XVIe siècle, celui où Michel de L'Hospital, "qui avoit fleur de Lys dans le
cœur", magistrat vertueux et sage, tenta d'apaiser les tragiques querelles
qui déchiraient le royaume de France.
Dans ce contexte, ce livre présente la personnalité rare, complexe et atta-
chante de l'illustre chancelier dans ses dimensions publiques et privées,
homme d'Etat, humaniste, érudit, poète et dont certains aspects sont peu
connus. Il nous plonge dans l'histoire de France aux règnes tourmentés
nimbés de légendes : François 1er, Henri II, Catherine de Médicis, Charles
IX. Epoque qui ne manque ni de gloire ni de splendeur mais bouleversée
par les rivalités, les discordes, ensanglantée par les guerres civiles et les
massacres lors de l'apparition de la Réforme protestante.
Durant cette période de grands périls, certains épisodes gravés dans la
mémoire collective ont toujours fait frémir d'horreur : les guerres de
Religion et leurs explosions de barbarie, la Saint-Barthélemy.
Le lecteur observera alors les évènements, les personnages, les divers par-
tis et leurs luttes fratricides. Il découvrira aussi l'originalité de la politique
du grand homme et les multiples tentatives de réconciliation religieuse et
d'instauration de la paix civile dont L'Hospital, chancelier de France de
1560 à 1568, fut, par sa force de caractère et son rayonnement particulier,
un courageux et inlassable artisan.
382 pages - Prix : 28,30 € - Date de parution : 22/12/2015
Éditions Lavauzelle
BP 8 - 87350 Panazol - www.lavauzelle.com

BIBLIOGRAPHIE
PREMIER ET DERNIER 

AU FEU
Yannick Chaumette 

Yann Zanella 

Personne n'est vraiment surpris: les bruits
de bottes, les atermoiements, les renonce-
ments politiques et les accords boiteux des
années précédentes ne pouvaient cacher la
sombre réalité de la guerre qui se profilait
avec de plus en plus d'évidence. 
Quelque cinq millions d'hommes sont ainsi
appelés sous les drapeaux, passant brus-
quement du statut de civil à celui de soldat !
Parmi ceux-ci, les réservistes d'une unité de
reconnaissance, le 63e GRDI. 
A sa tête, seuls quelques officiers sont des
militaires de carrière. 
Le gros de l'effectif est constitué de trente-
naires qui sont, pour la plupart, installés
dans la vie depuis de nombreuses années.
Mariés, pères de famille, ils sont paysans,
ouvriers, employés, ingénieurs, commer-
çants ... Le seul rapport qu'ils entretiennent
avec l'armée est le souvenir déjà lointain de
leur service militaire effectué dans la cava-
lerie. 
Pourtant, c'est sur eux, et leurs semblables,
que le pays va compter pour faire barrage
aux ambitions guerrières du 3e Reich. 
Dès la mobilisation, ces hommes, jeunes
encore, mais ignorants des réalités mili-
taires, sont envoyés sur les frontières Nord-
Est du pays. 
Ils vont être, dès leur arrivée, les premiers au
feu car on les place aussitôt en avant de la
ligne Maginot, sur la frontière allemande,
au contact de l'ennemi. 
Civils par choix, soldats par obligation, ils
ont su placer l'intérêt supérieur de leur pays
au premier plan de leur action dans une
guerre qui, contrairement à une idée reçue,
n'a rien eu de drôle. 
Basé sur de nombreuses archives militaires,
tant françaises qu'allemandes, nourri de
témoignages, illustré de cartes et de photos
inédites, Premier et dernier au feu, suit au
jour le jour, depuis la mobilisation jusqu'à
leur capture, les dix mois d'enfer, de feu et
de sang, que ces cavaliers, simples soldats
de l'an quarante, ont vécu dans leur âme et
leur chair. 

208 pages - Format 21 x 29,6 cm 
Prix: 25 € (hors frais de port) 
Edité par Yannick Chaumette 
et Yann Zanella Contact :
63egrdi@laposte.net 
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La bataille de Stonne relate l'histoire des soldats français
qui stoppèrent une avancée de l'offensive allemande
dans la zone pré-ardennaise du sud de Sedan, à partir du
14 mai 1940.
Cet ouvrage tend à combler une grave lacune en faisant
la lumière sur un épisode de la campagne de France com-
plètement ignoré des Français d'aujourd'hui. Il prend ainsi le contre-pied des idées reçues et
prouve de manière éloquente la bravoure et la combativité de ces soldats face à plusieurs
divisions ennemies qui se relayèrent et se coordonnèrent pour tenter de percer ici la ligne de
front. Terribles combats, parmi les plus acharnés de toute cette période de la guerre, ils
étaient surnommés par les Allemands le « Verdun de 1940 ».
En retraçant, jour après jour, les affrontements, La bataille de Stonne décrit en détail les
enjeux, les unités engagées de part et d'autre, les actions déclenchées et leur impact sur l'ad-
versaire.
Le livre achevé, le lecteur aura pris pleinement conscience de la véritable dimension de ces
luttes qui, malgré leur ampleur meurtrière purent repousser la longue nuit qui recouvrit la
France. Mais il aura reconnu la juste place des défenseurs de Stonne, celle de l'honneur.
388 pages ; 22 x 15,5 cm ; broché 
Prix: 34,80 €- Date de parution : 22/12/2015
Éditions Lavauzelle - BP 8 - 87350 Panazol
www.lavauzelle.com

UN MONDE EN PAIX
UNE UTOPIE RÉALISTE ?

Général Jean Cot

Avec une conviction communicative, le
général Jean Cot proclame dans cet
ouvrage sa foi en une utopie aussi
vieille que la guerre : la paix du monde.
La guerre, dit-il, n’est pas une fatalité
mais un mode aberrant de résolution
des tensions inévitables, voire néces-
saires. Elle ne résulte pas de réactions
en chaîne incontrôlables mais, le plus
souvent, de la volonté délibérée de
« fauteurs de guerres » qu’il faut iden-
tifier, dénoncer, condamner. L’auteur
démontre aussi que ces nouveaux
types de conflits appellent une réforme
profonde des institutions chargées de
faire régner la paix dans le monde,
Organisation des Nations unies en tête,
un changement radical de la politique
extérieure des Etats-Unis, et un plus
grand rayonnement politique de
l’Europe. Il dit enfin l’espérance que
suscite la cohorte toujours plus nom-
breuse des hommes et des femmes qui
cultivent et transmettent une véritable
culture de paix.
Ce livre est une version largement réac-
tualisée de Parier pour la paix, du
même auteur, publié en 2006.

Biographie de l’auteur 
Jean Cot est général d’armée. Il com-
mandait la première armée française
lorsqu’il a été placé à la tête de la
Forpronu en juillet 1993. Rappelé en
France à la demande de M. Boutros-
Ghali, en mars 1994, il a démissionné à
son retour. Depuis il a enseigné à l’uni-
versité de Reims, il donne de nom-
breuses conférences et édite des
ouvrages et des articles, en particulier
sur les questions de défense et de paix.
Date de parution : 22 février 2016 
176 pages - Prix : 10 € 
Editions : ECLM
38, rue Saint-Sabin
75011 Paris
www.eclm.fr

BIBLIOGRAPHIE 
D’ERWAN BERGOT

Écrivain récompensé par de nom-
breux prix littéraires dont le prix de
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Août 1914, les armées françaises subissent d'inquiétantes déroutes des Vosges
aux Ardennes. La « bataille des frontières » tourne à l'avantage des allemands.
Le 25 août 1914, le général commandant la Ve armée française en difficulté
dans l'Ardenne belge décide de se replier sans ordre. Au cours de sa retraite, il
mène la seule offensive victorieuse des armées françaises de ce premier mois
de guerre à Guise.
Par ce repli qui lui vaudra sanction et limogeage dés le 5 septembre suivant, le
général Lanrezac a sauvé son armée, contraint les allemands à interrompre
leur mouvement d'enveloppement des armées françaises et permis le rétablis-
sement sur la Marne.
Qui est ce général Lanrezac aujourd'hui presque totalement oublié ? Un siècle
plus tard, que nous dit-il de la conduite des unités au combat ? En quoi est-il
un maître de la stratégie ?
C'est à ces questions que tente de répondre cet opuscule qui intéressera particulièrement les jeunes officiers, les
amateurs d'histoire militaire et plus généralement d'histoire de France.
L'auteur :
Pierre-Henri Aubry, officier de la Légion étrangère, breveté de l'École de guerre, est officier coopérant à Beyrouth,
au sein de la direction de l'instruction des Forces armées libanaises et conseiller du directeur de l'École Fouad
Chehab de commandement et d'état-major. Il anime un module sécurité et défense nationale à l'Université Saint-
Joseph de Beyrouth.
Broché - 104 pages - Date de parution : 20/11/2015
Prix de vente au public TTC : 15 € - Argos Éditions - 91, rue Saint-Honoré 75001 Paris
www.editionsargos.fr

> Le CDT (er) Tillette de Clermont-Tonnerre dédicacera son
livre (Afghanistan. Photographe, un métier risqué) lors du
prochain salon du livre, à la porte de Versailles, sur le stand
de la Défense (les 18 et 20 mars 2016 de 14h00 à 19h00).

LA BATAILLE DE STONNE
MAI 1940
Un choc frontal durant 
la campagne de France
Jean-Paul Autant

LE GÉNÉRAL LANREZAC
Pierre-Henri Aubry

Le récit bouleversant d’une guerre 
tragique
1954 - Un lieutenant du Bataillon
Bigeard (6e Bataillon de Parachutistes
Coloniaux), le Lieutenant Allaire, revit les
différentes phases de la bataille de Diên
Biên Phu et fait revivre les visages de ses
camarades, leur abnégation, l’héroïsme
de leurs actes alors que tout était perdu.
Diffusé par Jupiter > contact : info@jupi-
ter-films.com / 01 53 84 40 90.

DVD
DIÊN BIÊN PHU 1954
LE SACRIFICE
Film de Philippe Delarbre 
(le réalisateur)  
et le Colonel Jacques Allaire 

l’Académie française et le prix Claude
Farrère, commandeur de la Légion
d’honneur à titre militaire, honoré par
dix titres de guerre (trois blessures et
sept citations à la croix de guerre des
TOE et à la croix de la Valeur militaire).
Il fut le premier rédacteur de chef de
TAM magazine. Ses principaux
ouvrages sont :

> Deuxième classe à Diên-Biên-Phu, La table
ronde, 1964.
> Les 170 jours de Diên Biên Phu, Presses de la
cité, 1979.
> La guerre des appelés en Algérie 1956-1962,
Presses de la cité, 1980.
> Le régiment de marche de la Légion, Presses de
la Cité, 1984.
> Opération Daguet, Presses de la cité, 1991 (avec
Alain Gandy).

•••



L’Épaulette n° 192 • mars 2016 • 63

Historique
Issue de la fusion des amicales la Versaillaise, la Saint-Maixentaise, la Saumuroise et la
Vincennoise, l’amicale des anciens élèves officiers d’active (AAEOA) est créée le 24 novembre 1964
par le général Gandoët (1902-1995) qui en assure la première présidence.
L’AAEOA devint L’Épaulette le 16 novembre 1979.

Adhérents
• Les officiers en activité,ou en toute autre position statutaire, appartenant à l’armée de Terre, 

à la Gendarmerie ou aux Services communs.
• Les élèves-officiers et les officiers-élèves répondant à ces mêmes critères d’origine.
• Les conjoints des adhérents décédés.

COTISATIONS
• Général et colonel : 55 €
• Lieutenant-colonel et commandant : 48 €
• Officier subalterne : 36 €
• Elève-officier en 2e année : 36 €
• Elève-officier en 1e année : gratuit
• Conjoint dʼadhérent décédé : 18 €

Bulletin d’adhésion
Association d’officiers de recrutements

interne et contractuel



Mandat de prélèvement SEPA
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